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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU
LUNDI 22 OCTOBRE 2012
Procès - Verbal
L’an deux mille douze, le 22 Octobre à dix huit cinquante, par suite de la convocation de Monsieur le Maire en date du 1er Octobre 2012, le Conseil Municipal s’est réuni dans la Salle des Délibérations, sous la présidence de Monsieur Daniel PETIT, Maire.

1)- Appel nominal :
Gilles BELLIERE, Ghislaine HERVE, Jean-Pierre LAMARE,                  Véronique BLONDEL, Pascal DUMESNIL, Marie-Hélène FAMERY,                         Aurélien LECACHEUR, Pascale GALAIS, Jean-Michel VALLERY,                               Josette JEANNE DIT FOUQUE, Gilbert JOIGNANT, André LESEIGNEUR,            Viviane RIOULT, Jean-Claude BLONDEL, Andrée BAR, Thierry LEROUX,              Annick HAUCHECORNE, Patrick GUARD, Christine LECACHEUR,                      Nathalie LEPREVOST, Nada AFIOUNI, Anne DARBON, Gwénaëlle COROUGE,   Ricardo GOMEZ, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES, Martine LESAUVAGE,                    Jérôme DUBOST.
Excusé ayant donné pouvoir :
Philippe LEGER (Pouvoir à Nicole LANGLOIS).
Etaient également présents :
Rémy BONMARTEL, Directeur Général des Services.
Marc CHEVALIER,     Directeur Général Adjoint des Services.
2)- Désignation du Secrétaire de séance :

Aurélien LECACHEUR  est désigné Secrétaire de séance à l’unanimité.
Monsieur Daniel PETIT : « Avant d’approuver le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 10 Septembre 2012, j’ai plusieurs informations à vous donner. La délibération n°24, manquant de compléments d’informations, est reportée au prochain Conseil Municipal. Nous aurons davantage de détails sur cette délibération ».
3)- Approbation du procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du          10 Septembre 2012 :

Monsieur Daniel PETIT : « Y-a-t-il des propositions de modifications demandées sur le procès-verbal du Lundi 10 Septembre 2012 ? ».

Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 10 Septembre 2012 est adopté à l’unanimité.

Monsieur Daniel PETIT : « Je passe la parole à Madame Corinne LEVILLAIN qui souhaitait intervenir avant de commencer l’Ordre du Jour du Conseil Municipal ».

Madame Corinne LEVILLAIN : « Je tenais à remercier les membres du Conseil Municipal qui, lors de la séance du 10 Septembre, ont fait un hommage à mon Mari Philippe et je remercie tout particulièrement Daniel PETIT pour la main tendue, que je sais sincère, lors de mes soucis. Ceci c’est un premier point. J’évoquerais un deuxième point. Monsieur BELLIERE nous avait parlé en début de mandature de la possibilité, en tant qu’Elu, d’accéder aux informations sur le serveur. Je me suis aperçue, lors de mon absence, qu’en ne pouvant pas participer à quelques réunions, j’avais eu malgré tout quelques lacunes. J’aurais aimé en mon nom et au nom de l’Opposition, savoir s’il serait possible, arrivé à ce stade de la mandature, d’avoir accès à ce serveur ».

Monsieur Daniel PETIT : « C’est un réseau interne, il n’est pas sur internet. Pour avoir la possibilité d’accéder à ce serveur, nous pourrions installer un poste informatique en Mairie dans le Bureau des Elus. Vous avez pu remarquer qu’une motion a été déposée sur la table. Nous en discuterons à la fin de cette séance. Je vous propose de commencer par la délibération n°4 ».

A- Ressources Humaines :
4)-  Modification du Régime Indemnitaire des agents de catégorie B – Mise en place de critères d’attribution :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
La réflexion concernant la mise en place du Régime Indemnitaire pour les Agents de catégorie B a débuté au début de l'année 2012. Le groupe de travail s'est réuni à plusieurs reprises et ce qui est présenté aujourd'hui résulte d'un travail de concertation entre les Elus, les Représentants du Personnel, des Responsables de Services, le Directeur Général des Services, la Responsable du Service des Ressources Humaines.
L'objectif de cette mise en place est une amélioration de la situation de certains agents de catégorie B qui n’avaient pas de régime indemnitaire et une meilleure prise en compte de l’ensemble des agents de cette catégorie. A cet effet, 4 niveaux mensuels de régime indemnitaire allant de 150 €uros minimum à 500 €uros maximum ont été définis en fonction des responsabilités assurées et du nombre d’agents encadrés.
Le travail a été mené en plusieurs étapes, à savoir :

(- Définir l'articulation du Régime Indemnitaire :
Le Régime Indemnitaire est décomposé en 4 niveaux : base, responsable de secteur, adjoint au responsable de service et responsable de service.

(- Définir le nombre d'agents concernés :

Environ 54 agents sont concernés. Il s'agit des agents de catégorie B titulaires ou contractuels, hormis les agents du cadre d’emplois des assistants d’enseignements artistiques.

(- Actualiser les fiches de poste de l'ensemble des agents :

Pour chacun des services, les fiches de poste des agents ont été actualisées et remises au Service des Ressources Humaines afin de déterminer de quel niveau de régime indemnitaire elles peuvent relever. Ces fiches servent de base à l'évaluation annuelle des agents et peuvent être corrigées à cette occasion. Elles sont donc évolutives et doivent correspondre à la réalité du poste de travail des agents.

(- Définir des critères d'appréciation des postes de travail et les classifier :

Suite à l'actualisation de chaque fiche de poste, des critères liés à la fonction ont été établis et répartis en 4 catégories. Le groupe de travail a été attentif à établir ces critères au regard de la fonction et non de l'agent occupant la fonction.

Je vous propose donc d’adopter la délibération suivante :

( Vu le Budget de l’exercice 2012,

( Vu la loi 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des Fonctionnaires,
( Vu la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

( Vu le décret n° 91-875 du 6 Septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 Janvier 1984 modifiée,

( Vu le décret n°2012-924 du 30 Juillet 2012 portant création du nouveau cadre d’emplois des Rédacteurs,

( Vu le décret n°2011-1642 du 23 Novembre 2011 portant création du nouveau cadre d’emplois des Assistants de Conservation du Patrimoine et des Bibliothèques,

( Vu le décret n°2011-605 du 30 Mai 2011 portant création du nouveau cadre d’emplois des Educateurs Territoriaux des Activités Physiques et Sportives,

( Vu le décret n°2011-558 du 20 Mai 2011 portant création du nouveau cadre d’emplois des Animateurs Territoriaux,

( Vu le décret n°2011-444 du 21 Avril 2011 portant création du nouveau cadre d’emplois des Chefs de Service de Police Municipale,

( Vu le décret n°2010-1357 du 9 Novembre 2010 portant création du nouveau cadre d’emplois des Techniciens Territoriaux,
( Vu le décret n°92-843 du 28 Août 1992 portant statut particulier du cadre d’emplois des Assistants Socio-Educatif,
( Vu le décret n°95-31 du 10 Janvier 1995 portant statut particulier du cadre d’emplois des Educateurs de jeunes enfants,

I.H.T.S.

( Vu le décret n°91-875 du 6 Septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et le décret n°2002-60 du 14 Janvier 2002 relatif aux Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires.
I.F.T.S.

( Vu le décret n°2002-63 du 14 Janvier 2002 relatif à l’Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires des services déconcentrés.

( Vu l’arrêté ministériel du 14 Janvier 2002 modifié fixant les montants moyens annuels de l’Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires des services déconcentrés.

I.E.M.P.

( Vu le décret n°97-1223 du 26 Décembre 1997 portant création d’une Indemnité d’Exercice des Missions des Préfectures.
( Vu l’arrêté ministériel du 26 Décembre 1997 fixant les montants de référence de l’Indemnité d’Exercice des Missions des Préfectures.
I.A.T.

( Vu le décret n° 2002-61 du 14 Janvier 2002 relatif à l’Indemnité d’Administration et de Technicité.

( Vu l’arrêté du 23 Novembre 2004 fixant les montants de référence de l’Indemnité d’Administration et de Technicité.

P.S.R.

( Vu le décret n°2009-1558 du 15 Décembre 2009 relatif aux Primes de Service et de Rendement allouées à certains fonctionnaires de l’Etat relevant du Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de la Mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat.
( Vu l’arrêté ministériel du 15 Décembre 2009 fixant le taux des Primes de Service et de Rendement allouées aux fonctionnaires relevant du Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de la Mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat.
I.S.S.

( Vu le décret n°2003-799 du 25 Août 2003 modifié relatif à l’Indemnité Spécifique de Service allouée aux fonctionnaires des corps techniques de l’équipement.

( Vu l’arrêté du 10 Décembre 2008 fixant les modalités d’application du décret n°2003-799 du 25 Août 2003 relatif à l’Indemnité Spécifique de Service allouée aux fonctionnaires de corps techniques de l’équipement.

I.F.R.S.T.S.

( Vu le décret n°2002-1105 du 30 Août 2002 pour les assistants socio-éducatifs et le décret n°2002-1443 pour les éducateurs de jeunes enfants relatifs à l’Indemnité Forfaitaire Représentative de Sujétions et de Travaux Supplémentaires des conseillers, assistants socio-éducatifs et éducateurs de jeunes enfants.

( Vu l’arrêté ministériel du 30 Août 2002 pour les assistants socio-éducatifs et l’arrêté ministériel du 9 décembre 2002 pour les éducateurs de jeunes enfants fixant les montants de référence de l’I.F.R.S.T.S.

I.S.F.

( Vu le décret  n°2000-45 du 20 Janvier 2000 instaurant l’Indemnité Spéciale mensuelle de Fonction, le décret n°2006-1397 du 17 Novembre 2006 fixant le montant de l’Indemnité Spéciale mensuelle de Fonction des agents, des chefs de service et des directeurs de Police Municipale.
Ainsi que tout texte spécifique au régime indemnitaire des fonctionnaires d’état, publiés ou non, qui fixe, complète ou modifie les régimes indemnitaires pouvant servir de référence au régime indemnitaire des fonctionnaires territoriaux.

CONSIDERANT

· Que le régime indemnitaire des agents territoriaux est fixé dans la limite de ceux applicables aux agents des services de l’Etat exerçant des fonctions équivalentes conformément au principe de parité.

· Que le principe de parité a seulement pour effet d’empêcher l’attribution de montants indemnitaires plus favorables que ceux dont bénéficient les fonctionnaires exerçant des fonctions équivalentes.

· Que le principe de libre administration des collectivités locales a pour objet de donner compétence à l’organe délibérant pour créer des primes et des indemnités dont le libellé, les conditions, et les modalités de versement et de retenue ne doivent pas être nécessairement conformes ou similaires à ceux prévus dans les services de l’Etat.

· Qu’il revient à l’organe délibérant de fixer et d’organiser les principes et les critères d’octroi, de versement ou de retenues du régime indemnitaire pour créer les conditions d’une motivation des agents de la collectivité.

· Que l’article 88 de la loi du 26 Janvier 1984 a seulement pour objet de reconnaitre le plein exercice du principe constitutionnel de libre administration dans la fixation des régimes indemnitaires locaux.

· La nécessité d’apporter des amendements et des ajustements aux régimes indemnitaires existants.

· De différencier la rémunération des agents de catégorie B d'un même grade exerçant des missions différentes et de prendre en compte les niveaux de responsabilité et le nombre d’agents encadrés afin d'attribuer des indemnités en fonction de la nature et de la difficulté du poste.

· La nécessité d’attribuer au minimum un montant de régime indemnitaire de base à tout agent de catégorie B.

( Vu l'avis du Comité Technique Paritaire réuni le 16 Octobre 2012.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

(- Articulation du régime indemnitaire :

Le Régime Indemnitaire est composé de 4 niveaux :

Niveau de BASE : remplacement qui peut-être effectué en interne en cas d’absence, à savoir que d’autres agents du service peuvent pallier l’absence de l’agent de catégorie B. 

Niveau de RESPONSABLE DE SECTEUR avec 4 niveaux d’encadrements allant de 0 à 11 agents et plus encadrés et dont le remplacement ne peut être effectué en interne, à savoir que l’agent est seul sur son poste de travail ou bien qu’il encadre un secteur d’activités.

Niveau d’ADJOINT AU RESPONSABLE DE SERVICE avec 4 niveaux d’encadrement allant de 0 à 11 et plus agents encadrés ou ADJOINT AU RESPONSABLE DE SECTEUR si plus de 10 agents encadrés.

Niveau de RESPONSABLE DE SERVICE avec 4 niveaux d’encadrement allant de 0 à 11 agents et plus encadrés.

(- Nombre d'agents concernés au 1er Octobre 2012 :

Au 1er Octobre 2012, 54 agents sont concernés par la mise en place de ce Régime Indemnitaire.

(- Spécificités du Régime Indemnitaire :

Les personnes de catégorie B bénéficiant déjà d’un régime indemnitaire au titre du régime indemnitaire antérieur, et dont le montant serait plus favorable que le nouveau dispositif, verront leur régime antérieur maintenu.

(- Commission annuelle d’évaluation de la pertinence des critères :

Il est possible que notre Conseil Municipal revienne l’an prochain sur ce sujet dans la mesure où, une commission annuelle fera le point, sur la pertinence des critères et pourrait alors proposer des correctifs.

5- Modalités de maintien ou de suppression du Régime Indemnitaire :

En cas de congés maladie, le régime indemnitaire suit le sort du traitement.
6- Date de mise en œuvre :

Un crédit de  4 219 € a été prévu au Budget Primitif de 2012 permettant ainsi une mise en place du Régime Indemnitaire dès le mois de Novembre 2012.

7- Dépense supplémentaire annuelle :

Certains agents de catégorie B touchent déjà du régime indemnitaire au titre de leur activité pour une enveloppe totale de 161 354 €. Le tableau ci-dessous récapitule les données financières liées à la mise en place de ce régime indemnitaire :

	
	
	Montant en €

	Budget initialement prévu
	161 354
	161 354

	Coût du RI


	Calculs liés aux critères (pièce jointe n°1)

agents 54x 150 à 500 € x 12 mois
                                                 TOTAL
	185 463



	RI déjà versé à certains agents de catégorie B
	161 354
	161 354

	Montant versé en plus
	185 463-161 354
	24 110

	Charges patronales (RAFP)
	5% x 24 110
	1 205

	Montant total versé en plus avec la mise en place de ce nouveau Régime Indemnitaire
	
24 110+1 205  
	
25 315

	Dépassement par rapport au budget initialement prévu
	25 315
	25 315


* tous les montants sont arrondis à l'€

La dépense supplémentaire par rapport au budget de l'année 2012 pour la Ville de Montivilliers est évaluée pour le budget 2013 à 25 315 €.
Monsieur Daniel PETIT : « Y-a-t-il des questions sur ce sujet ? L’année prochaine, nous pourrions revenir sur cette délibération, si nous nous apercevons que nous avons mal défini les règles indemnitaires. Nous nous donnons une année pour pouvoir se revoir avec les membres du C.T.P. pour faire les ajustements nécessaires afin que cette opération convienne à l’ensemble des agents ».

Madame Ghislaine HERVE : « Je voudrais savoir dans le nombre d’agents concernés, qui est de 54, pourquoi est-il indiqué : « hormis les agents du cadre d’emplois des assistants d’enseignements artistiques ? » Evidemment, il n’y a pas des postes fixes ». Est-ce que ce sont ces postes qui sont concernés ?

Monsieur Daniel PETIT : « Monsieur BONMARTEL vous pouvez préciser. De plus, ces assistants d’enseignements artistiques viennent de changer de statut ».
Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Monsieur le Maire :   « Effectivement, les assistants d’enseignements artistiques, pour ceux qui peuvent être basculés dans des contrats à durée indéterminée, cela va être fait. Ils ne vont pas être dans un cadre « fonctionnaires ». Ils vont intégrer le régime indemnitaire le moment venu dès qu’ils seront en Contrat à Durée Indéterminée ; et tous ceux qui pourront passer en C.D.I. Les autres enseignants sont sur plusieurs collectivités en même temps, dans ce cas nous sommes sur le régime général des assistants d’enseignement artistiques. Personne ne passe à côté du dispositif dès lors que nous pouvons l’appliquer, il faut bien le savoir ».

Monsieur Daniel PETIT : « S’il n’y a pas plus de commentaire, je vous propose de voter l’acceptation de cette délibération. Y-a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité. 

Monsieur Daniel PETIT : « A l’unanimité, nous mettrons en place cette  nouvelle règle d’indemnisation ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
PIECES JOINTES en annexe

· Grille des critères

· Liste des cadres d’emplois concernés

ANNEXE 1 - Tableau des critères pour l'attribution du régime indemnitaire aux agents de catégorie B
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0

150

 - 

200

 - 

ISA0 : base ou secteur forfait + 100  

1 à 5

IS1 : 250

 - 

ISA1 : base ou secteur forfait + 100

IR1 : 400

 - 

6 à 10

IS2 : 300

 - 

ISA2 : base ou secteur forfait + 100

IR2 : 450

 - 

11 et +

IS3 : 350

 -  

ISA3 : base ou secteur forfait +100 

IR3 : 500

 - 

Sauf quand le régime indemnitaire peut-être amélioré, les cadres B conserveront 

au moins

, et ceci  à titre individuel, leur régime indemnitaire actuel.

On admet qu'un secteur avec un effectif supérieur à 10 agents nécessite qu'il y ait un adjoint au responsable de secteur selon la spécialité


ANNEXE 2 - CADRES D’EMPLOIS CONCERNES

	CADRE D’EMPLOIS

	REDACTEUR 

	ASSISTANT DE CONSERVATION DU PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES

	EDUCATEUR TERRITORIAL DES APS

	ANIMATEUR TERRITORIAL

	CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE

	TECHNICIEN TERRITORIAL

	ASSISTANT SOCIO-EDUCATF

	EDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS


5)- Fixation du taux de promotion des avancements à l’échelon spécial de            l’échelle 6 :
Monsieur Daniel PETIT : « Les taux de promotion étaient définis pour les catégories A et B. Aujourd’hui, la même règle peut s’appliquer aux agents de la catégorie C. La proposition de cette délibération c’est d’appliquer la même règle à la catégorie C que celle qui est appliquée pour les catégories A et B. Ces propositions ont été discutées avec les organisations syndicales en Comité Technique Paritaire. Ils ont donné un avis favorable à celles-ci. Les taux de promotion sont inscrits dans le tableau fourni de cette délibération. Ce tableau, Monsieur BONMARTEL, est-il le même que pour les autres catégories ? ».

Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Monsieur le Maire :   « C’est le même principe. En fait, c’est au Conseil Municipal de fixer le cadre dans lequel le Maire peut agir par arrêté au niveau des promotions. Il y a une proportion d’agents qui peuvent passer à la catégorie supérieure. Cette proportion est de     100 %, lorsque nous avons un effectif qui est que de deux agents mais par contre, cette proportion est de 66 % quand nous avons un effectif au-delà de trois agents ; c’est pour qu’il y ait une proportion possible de changement de grades. C’est maintenant au Conseil Municipal de fixer le cadre. Effectivement, c’est la même chose que pour les catégories B ».
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Il appartient désormais aux assemblées délibérantes de chaque collectivité de  fixer le taux de promotion des avancements à l’échelon spécial de l’échelle 6 de rémunération (il s’agit d’un échelon supplémentaire de rémunération pour les agents de catégorie C), pour chaque grade d’avancement relevant des cadres d’emplois de la catégorie C, à l’exception des cadres d’emplois des adjoints techniques territoriaux et des adjoints techniques territoriaux d’enseignement de la collectivité, après avis du Comité Technique Paritaire. Aussi, il est nécessaire de déterminer ces taux pour chaque grade en fonction du nombre d’agents promouvables.
Je vous informe qu’en application de l’article 78-1 de la loi n°84-53 modifié par l’article 123 de la loi n°2012-347 susvisée, il appartient désormais aux assemblées délibérantes de chaque collectivité de  fixer le taux de promotion des avancements à l’échelon spécial de l’échelle 6, pour chaque grade d’avancement relevant des cadres d’emplois de la catégorie C, à l’exception des cadres d’emplois des adjoints techniques territoriaux et des adjoints techniques territoriaux d’enseignement de la collectivité, après avis du Comité Technique Paritaire.

Il est par ailleurs précisé que l’accès à l’échelon spécial pour les grades relevant de ces dispositions, s’effectue par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement établi après avis de la Commission Administrative Paritaire, par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience des agents, sous réserve que les agents justifient d’au moins 3 ans d’ancienneté dans le 7ème échelon du grade concerné.

Le taux de promotion fixé librement par le conseil municipal, conformément à l’article 49 de la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée ne prévoit pas de critère de détermination ni d’obligation de motivation. Néanmoins, il porte à la connaissance du Conseil que la délibération du 6 Décembre 2007 a déjà déterminé la fixation des taux de promotion pour chaque grade en fonction du nombre d’agents promouvables et qu’il souhaite reproduire à l’identique l’application de ces taux en fonction du nombre d’agents promouvables à l’échelon spécial pour chaque grade concerné.
Je vous précise que le taux retenu, exprimé sous forme de pourcentage, reste en vigueur tant qu’une nouvelle décision de l’organe délibérant ne l’a pas modifié.

Dans ces conditions, le taux de promotion des avancements à l’échelon spécial de l’échelle 6 relevant des cadres d’emplois figurant au tableau des effectifs de la collectivité, pourrait être fixé de la façon suivante :
	Cadre d’emplois
	Grades
	Taux en %

	Adjoint Administratif
	Adjoint Administratif Principal de 1ère classe
	1 ou 2 gents promouvables : taux de 100%

3 agents promouvables : taux de 66% 

4 et + agents promouvables : taux de 60%

	Adjoint d’Animation
	Adjoint d’Animation Principal de 1ère classe
	1 ou 2 gents promouvables : taux de 100%

3 agents promouvables : taux de 66% 

4 et + agents promouvables : taux de 60%

	Adjoint du Patrimoine
	Adjoint du Patrimoine Principal 1ère classe
	1 ou 2 gents promouvables : taux de 100%

3 agents promouvables : taux de 66% 

4 et + agents promouvables : taux de 60%

	Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles 
	ATSEM Principal de 1ère classe
	1 ou 2 gents promouvables : taux de 100%

3 agents promouvables : taux de 66% 

4 et + agents promouvables : taux de 60%


Le Comité Technique Paritaire a émis un avis sur cette proposition qui lui a été présentée le 16 Octobre 2012.

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal décide : 

· De retenir les taux de promotion tels que prévus ci-dessus.

Exercice 2012

Budget Principal
Chapitre 012

Sous-fonctions ou rubriques : toutes

Nature 64111 et suivantes

Rémunération principale du personnel permanent titulaire

Monsieur Daniel PETIT : « Y-a-t-il des questions sur cette proposition ? ».

Madame Corinne LEVILLAIN : « Quel est le nombre d’agents de la catégorie C qui est concerné par cette mesure ? ».

Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Monsieur le Maire :   « Vous avez le chiffre, par catégorie, dans le Tableau des Effectifs qui est joint. Plusieurs postes sont concernés. Dans la marge, il est écrit catégorie B ou catégorie C. Il faut regarder la colonne « effectif réellement pourvu » et vous additionnez ceux qui sont indiqués dans la marge juste avant « Catégorie C » : 188 agents. Naturellement, il n’y a pas 188 agents concernés par l’échelle 6. Ce sont les agents en fin de carrière qui sont concernés par ces changements de grades ».

Monsieur Daniel PETIT : « Aujourd’hui, nous ne  pouvons pas dire que cette mesure aura une action positive ou négative sur le Budget. Il faut d’abord mettre en place celle-ci. Cette mesure s’appliquera en fonction de ce que nous accepterons au niveau des taux de promotions. Nous ne pouvons donc pas dire, aujourd’hui, si cela aura une action « en plus » ou « en moins » sur le budget général concernant le Personnel ».

Monsieur Dominique THINNES : « Nous parlons de l’échelle 6. Tous les agents de la catégorie C ne sont pas à l’échelle 5 pour arriver à l’échelle 6. Cela ne concerne donc pas les 188 agents ».

Monsieur Daniel PETIT : « A l’échelle 6, ce sont, en général, les agents en fin de carrière ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
Monsieur Daniel PETIT : « Il était inscrit à l’Ordre du Jour la question n°6 et la question n° 6 Bis. Lorsque nous avons envoyé les délibérations de ce Conseil Municipal, deux hypothèses étaient encore à l’Ordre du Jour du Comité Technique Paritaire. Après les échanges qui eurent lieu lors de la réunion du C.T.P., les membres ont opté pour la délibération n°6 Bis. Cette délibération a convenu à l’ensemble des membres. Elle a reçu l’accord des Elus et des Représentants du Personnel. Ce soir, il ne vous est présenté que la version retenue en C.T.P. C’est une participation au financement de la Protection Sociale Complémentaire, je précise bien complémentaire, des salariés qui actuellement avait un système unique de protection avec la M.N.T. et c’était une protection volontaire. Jusqu’à présent, il était proposé une participation moyenne mensuelle de 8 € aux agents qui acceptaient d’être protégés par la M.N.T. Aujourd’hui, cette proposition peut couvrir l’ensemble du Personnel avec une variante un peu différente puisque les agents peuvent s’adresser à une des mutuelles qui est labellisée ; dont il y a eu accord sur les termes de fonctionnement et sur l’aspect mutualiste. Parmi ces différentes mutuelles, les agents peuvent choisir une mutuelle. Ils seront aidés s’ils fournissent un justificatif. Il a été décidé de faire une aide de façon différenciée inversement proportionnelle par rapport au niveau des catégories. Nous considérons que le médicament a le même prix pour tout le monde. Il est préférable d’aider davantage les agents dans les basses catégories et aider moins les agents des hautes catégories pour accéder à ces mutuelles. C’est la proposition qui a été retenue par l’ensemble du Personnel au cours de la réunion du C.T.P. Je ne connais pas le nombre d’adhérents à la M.N.T. ; ce n’est pas du tout l’ensemble du Personnel, seulement un tiers du Personnel est adhérent à la M.N.T. Dans ce cas présenté, tout le monde peut y accéder quelque soit son statut. Cette disposition sera mise en place au 1er Janvier 2013, à condition que les agents qui souhaitent adhérer à cette mutuelle, puissent fournir tous les renseignements nécessaires au Service des Ressources Humaines notamment un justificatif d’inscription à une mutuelle. L’aide n’est pas donnée automatiquement. Le tableau du montant des aides vous est fourni dans le rapport. Elle est déterminée de 24 € à 108 € annuellement. Il est nécessaire de justifier de l’inscription à une mutuelle. A partir de cette justification, le Service des Ressources Humaines déclenche l’aide qui sera versée annuellement au cours du premier trimestre avec un peu de retard sur cette année mais par contre avec beaucoup d’avance sur l’année prochaine. Voici ce qui est proposé pour le Personnel. Actuellement, ces aides représentent un montant de 10 000 € pour le Budget. L’effet sur le Budget 2013 pourrait être, si tout le monde adhérait à une mutuelle, de 33 600 €. Il faut signaler que c’est un effort budgétaire important qui est proposé ici. Cette méthode d’application convient à l’ensemble du Personnel. C’est pour cette raison que cette délibération vous est présentée ce soir. Si vous avez des questions sur son application, j’essaierai de répondre aux questions ».

6)-  Ressources Humaines – Participation au financement de la Protection Sociale Complémentaire – Attribution :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Le décret du 8 Novembre 2011, précisé par la circulaire du 25 Mai 2012, permet aux collectivités locales de participer financièrement à la protection sociale complémentaire de leurs agents. Il institue un mécanisme d’aide au paiement des cotisations des agents aux garanties qu’ils choisissent eux-mêmes dans un cadre de solidarité défini. Deux procédures sont prévues : la labellisation, attribuée nationalement par l’autorité de contrôle des organismes d’assurance ; la convention de participation, mise en œuvre localement par les collectivités elles-mêmes.
La Ville de Montivilliers participe déjà au financement des cotisations de santé, via le versement d’une subvention de 10 000 €uros à la Mutuelle Nationale des Territoriaux, pour les seuls agents de la Ville adhérents à cette mutuelle, leur permettant ainsi de bénéficier d’un montant de cotisation minoré (8 €uros par agent). Ce dispositif va donc devoir évoluer si la collectivité souhaite toujours participer au financement des cotisations de santé, mais pour l’ensemble de ses agents. En conséquence, l’enveloppe actuelle qui est de 10 000 €uros pourrait être portée jusqu’à  33 600 €uros si l’ensemble des agents y sont éligibles.
Pour cela, la labellisation constitue la solution la plus simple. En effet, il s’agit d’une solution sécurisée juridiquement, solidaire et respectant le choix de l’agent.
Il reste à déterminer la clé de répartition entre les agents qui peut être à l’identique de ce qui se pratique aujourd’hui, à savoir 8 €uros par agent quelle que soit sa catégorie (A, B ou C) ou bien une aide différenciée en fonction de la catégorie afin de privilégier les agents de catégorie C.
La loi de modernisation de la Fonction Publique du 2 Février 2007 a créé un article 88-2 dans la loi du 26 Janvier 1984 afin de préciser le cadre dans lequel les employeurs publics territoriaux peuvent aider leurs agents à acquérir une protection sociale complémentaire. Les modalités de mise en œuvre de ces dispositions ont été fixées, pour l'État, par un décret d'application paru en 2007.
Le décret n° 2011-1474 du 8 Novembre 2011 qui a fait l'objet d'une notification à la commission européenne au titre des aides d'État, porte sur l'application de ce dispositif à la Fonction Publique Territoriale.
Les agents concernés par ce dispositif sont les fonctionnaires ainsi que les agents de droit public et de droit privé. Les retraités bénéficient indirectement du dispositif compte tenu de la solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités imposée aux contrats et règlements éligibles à la participation des collectivités.
S'agissant des risques concernés, les collectivités peuvent apporter leur participation :

- soit au titre des risques portant atteinte à l'intégrité physique de la personne et des risques liés à la maternité (risque « santé »).
- soit au titre des risques incapacité, invalidité et décès (risque « prévoyance »).
- soit au titre des deux risques.

L'adhésion à une protection sociale complémentaire est facultative pour les agents actifs et retraités. Corrélativement, l'aide apportée aux actifs n’est en aucun cas obligatoire pour les collectivités (loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983, article 22 bis).
Le décret n°2011-1474 du 8 Novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents offre donc la possibilité pour les employeurs publics de verser une aide à leurs agents, selon deux options :

· soit par le versement d’une subvention de l’employeur à un organisme de protection sociale complémentaire unique venant en déduction des cotisations payées par les agents. La collectivité doit donc conclure une convention de participation avec une mutuelle ou une institution de prévoyance après une mise en concurrence pour sélectionner une offre répondant aux besoins propres des agents et remplissant les conditions de solidarité prévues par la loi, le décret et un arrêté d'application du 8 Novembre 2011. L'offre de l'opérateur sélectionné sera proposée à l'adhésion individuelle et facultative des agents de la collectivité. La convention est conclue pour une durée de 6 ans.
· soit par versement direct aux agents d’une participation financière. Les agents ont alors la possibilité d’adhérer à un organisme de protection sociale complémentaire de leur choix dont le caractère solidaire aura été préalablement vérifié au niveau national, dans le cadre d'une procédure spécifique dite de labellisation. La liste des contrats et règlements labellisés est accessible sur le site internet du ministère chargé des collectivités territoriales.

Dans les deux cas, les garanties devront faire l’objet d’une procédure de labellisation, telle que prévu dans le décret cité ci-dessus.
Jusqu’à présent, la Ville de Montivilliers versait par convention une subvention à la Mutuelle Nationale des Territoriaux, pour les seuls agents de la Ville adhérents à cette mutuelle (complémentaire santé), leur permettant ainsi de bénéficier d’un montant de cotisation minoré.
Afin de respecter pleinement les dispositions légales en vigueur, il est proposé de retenir l’option de versement d’une participation financière directement aux agents.
Cette participation sera versée à l’ensemble des agents de la Ville et sera modulée en fonction de la catégorie d’emploi : A, B, C.
Le versement de cette participation devra être subordonné à la présentation d’un justificatif permettant de vérifier que le demandeur a souscrit un contrat correspondant aux critères définis dans le décret précité du 8 Novembre 2011.
Je vous propose :
De m’autoriser à adopter la délibération suivante :
● Vu le Budget de l’exercice 2012,
● Vu la loi 82.213 du 2 Mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,
● Vu la loi 83.634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
● Vu la loi 84.53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,
● Vu le décret n°2011-1474 du 8 Novembre 2011, relatif à la participation des collectivités territoriales au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,
● Le Comité Technique Paritaire réuni le 16 Octobre 2012 a porté son choix sur : 
Une aide différenciée en fonction de la catégorie afin de privilégier les agents de catégorie C.
● Vu le rapport de Monsieur le Maire

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :
· D’opter pour le versement d’une aide directe et individuelle à l’attention des agents.
· De fixer comme ci-après les modalités d’attribution de la participation de la ville de Montivilliers au financement de la protection sociale complémentaire santé de ses agents.
· De prévoir les crédits nécessaires au Budget.
1° MISE EN PLACE D’UNE PARTICIPATION INDIVIDUELLE :
La Ville de Montivilliers propose de mettre en place une participation financière de la protection sociale complémentaire de ses agents.

L’agent conserve le libre choix de son organisme de protection sociale complémentaire.

2° LES BENEFICIAIRES :
Peuvent bénéficier du versement par la Ville de Montivilliers de la participation au titre de la protection sociale complémentaire :

· Les agents titulaires et stagiaires.
· Les agents non titulaires de droit public sur emploi permanent.
· Les apprentis.
· Les non titulaires remplaçants, saisonniers ou occasionnels, dès lors qu’ils justifient de 6 mois d’ancienneté au cours de l’année précédant le versement (année N-1) et présents à compter du 1er janvier de l’année N.

Les agents peuvent bénéficier de cette participation quelque soit la quotité de leur temps de travail, même si celle-ci est inférieure à 50% d’un temps complet. Les montants précisés ci-après ne sont pas proratisés en fonction du taux d’emploi de l’agent.
Dans l’hypothèse où les deux agents travaillent à la ville, ils bénéficieront chacun du versement de la participation individuelle.
3° LES MONTANTS :
Le montant annuel de la participation individuelle est différencié en fonction de la catégorie d’emploi de l’agent : A, B ou C.
	CATEGORIE
	MONTANT

	CATEGORIE A
	2€*12=24

	CATEGORIE B
	6€*12=72

	CATEGORIE C
	9€*12=108


4° MODALITES DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION :
Les justificatifs mentionnés ci-après devront être fournis auprès du service des Ressources Humaines au plus tard avant le 31 décembre de l’année N pour un versement l’année N+1 en une fois au cours du premier trimestre de l’année.

a) Justification d’adhésion :
Le versement de la participation devra être subordonné à la présentation d’un justificatif permettant de vérifier que le demandeur a souscrit un contrat avec un organisme de protection sociale complémentaire, dont les garanties sont labellisées.
Dans l’hypothèse où l’agent de la ville bénéficie d’une garantie de protection sociale complémentaire prise en charge totalement par l’employeur de son conjoint, la participation financière prévue dans la présente délibération ne lui sera pas versée.
Une attestation de l’employeur du conjoint de l’agent de la ville sera demandée afin de vérifier le niveau de cette prise en charge.
b) Versement de la participation :
Le versement de la participation à la protection sociale complémentaire s’effectuera au cours du premier trimestre de chaque année directement sur le bulletin de salaire des agents.
Le versement de la participation pourra avoir lieu à tout moment de l’année lorsque l’agent non adhérent d’un organisme de protection sociale complémentaire au moment du versement atteste de son adhésion à un autre moment de l’année ou lorsque l’agent n’est pas encore recruté  au moment du versement effectué au cours du premier trimestre.
Pour bénéficier du versement de la participation, l’agent devra faire parvenir au Service des Ressources Humaines avant le 31 Décembre, les justificatifs mentionnés précédemment. Ces documents seront conservés conformément aux textes en vigueur sur la protection des données individuelles.
Si ce délai de transmission n’est pas respecté par l’agent, le versement ne pourra s’effectuer qu’après production des documents.

c) Situation des agents non présents sur une année complète :
Pour les agents qui partent en cours d’année : le versement étant annuel, les agents ayant bénéficié de ce versement avant leur date de départ, conserveront la participation qui leur aura été versée.
En tout état de cause, la participation n’est pas proratisée en fonction du temps de présence dans l’année au sein de la collectivité.
Le versement de cette participation sera effectif au 1er Janvier 2013.

Exercice 2012

Budget Principal

Chapitre 012

Fonctions : toutes
Nature : 64111-64118-64131
Madame Corinne LEVILLAIN : « Je suis ravie car c’est également l’hypothèse que j’aurais choisie ».

Monsieur Daniel PETIT : « Y-a-t-il d’autres commentaires autrement je vous propose de passer au vote de cette délibération ? ».

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
Monsieur Daniel PETIT : « A l’unanimité, nous aiderons les salariés dans le cadre de cette participation au financement de la Protection Sociale Complémentaire ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
7)- Tableau Indicatif des Emplois 2012 – Modification :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Suite à des mouvements de personnel, il convient d’ajuster le Tableau Indicatif des Emplois 2012, notamment avec la suppression d’un poste d’Adjoint Administratif en contrepartie de la création d’un poste de Rédacteur non titulaire et avec la prise en compte d’une intégration dans le cadre d’emplois des Educateurs Territoriaux des Activités Physiques et Sportives et la suppression en contrepartie d’un éducateur animateur.
En outre, suite à la délibération du 10 Septembre 2012 autorisant Monsieur le Maire à signer un contrat à durée indéterminée avec tout agent contractuel recruté au sein de la collectivité territoriale et remplissant les conditions prévues par la loi du 12 Mars 2012, il est prévu :

· La transformation de 5 contrats d’assistants spécialisés d’enseignements artistiques à durée déterminée en contrats à durée indéterminée.
· la transformation d’un contrat d’éducateur territorial des activités physiques et sportives à durée déterminée en contrat à durée indéterminée conformément à la loi du 12 mars 2012 relative à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la Fonction Publique.

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal décide :

· de modifier le Tableau des Effectifs 2012 ci-joint en conséquence.
Monsieur Daniel PETIT : « L’ensemble de ces mouvements vous pouvez les voir dans le tableau joint à la délibération où nous pouvions repérer les catégories C. Le tableau permet de s’apercevoir que l’on passe de 260 Agents à 259. Le Rédacteur du Service des Marchés n’est pas encore embauché. Y-a-t-il des questions sur la présentation de ce Tableau des Effectifs ? ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
[image: image2.emf]GRADES OU EMPLOIS (1) CATEGORIE

EFFECTIFS EFFECTIFS

dont : TEMPS

(2)

REELLEMENT 

POURVUS

au 

01/11/2012

NON TP+TNC

EFFECTIF 

ETP

COMPLET

Directeur général des services  A 1 1 0 1 1

Directeur général Adjoint des services  A 1 1 0 1 1

FILIERE ADMINISTRATIVE (1)

Attaché

A 7 7 0

0,8 6,8

Rédacteur B 22 22 1

5,3 20,3

Adjoint Administratif C 39 38 2

suppression d'un poste d'adjoint 

administratif au service de la commande 

publique

8,3 35,3

TECHNIQUE (2)

Ingénieur A 2 2 0 1

Technicien B 7 7 0 7

Agent de Maîtrise C 14 14 0 0 14

Adjoint Technique C 119 119 18

18,828 111,83

SOCIALE (3)

Educateur Jeunes Enfants B 2 2 1 0,2 1,2

Assistant socio-éducatif B 1 1 0 1

Educateur Animateur C 1 0 0

suppression de l'emploi spécifique 

d'éducateur animateur

1

ATSEM C 13 13 5

10,16 11,16

MEDICO-SOCIALE (4)

Cadre de santé A 1 1 0 0,8 0,8

SPORTIVE (5)

Conseiller des activités physiques et sportives

A

0 0 0

0 0

Educateur APS B 2 3 0

intégration directe d'un animateur éducateur 

sur emploi spécifique

0 2

CULTURELLE (6)

Bibliothécaire

A 0 0 0

Assistant d'enseignements artistiques B 5 5 4

1,804 1,804

Assistant d'enseignements artistiques B 0 0 0

-0,3665 -0,6335

Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèque

B 3 3 0 0 3

Adjoint du patrimoine C 6 6 1

0,5 5,5

ANIMATION (7)

Animateur B 3 3 0 0,8 2,8

Adjoint d'animation C 7 7 2

1,8 5,8

POLICE MUNICIPALE (8)

Chef de service de police municipale B 1 1 0 0 1

Chef de police municipale C 0 0 0 0 0

Brigadier C 2 2 0 0,8 1,8

Gardien de police municipale C 1 1 0 0 1

TOTAL GENERAL 260 259 34 51,73 237,46

(1+2+3+4+5+6+7+8)

(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR/INT/B/95/00102/C du 23 mars 1995.

(2) Catégories : A, B ou C.

Observations

TABLEAU DES EFFECTIFS AU 01/11/2012


[image: image3.emf]TABLEAU DES EFFECTIFS AU 01/11/2012

AGENTS NON TITULAIRES CATEGORIES SECTEUR (2) REMUNERATION CONTRAT ETC

(emplois pourvus) (1) (3) (4)

1 chargé de mission A URB 928 A (CDI) 1

1 contrôleur de gestion A FIN 524 A (CDI) 0,8

1 attaché A ADM 431 Art. 3 1

1 attaché principal A S 706 Art. 3 1

1 infographiste B COM 314 Art. 3-2 1

1 chargé de communication B COM 420 A (CDI) 1

1 rédacteur B S 384 Art.3-2 1

1 rédacteur B URB 314 Art.3-2 1

1 rédacteur B COM PUB 325 Art.3-2 1

1 technicien B TECH 325 Art.3-2 1

1 technicien B COM PUB 325 Art.3-2 1

1 directeur de Centre Social B S 371 Art.3-2 1

5 assistants d'enseignements artistiques B CULT 395 CDI 2,36

2 assistant d'enseignements artistiques B CULT 395 CDD 0,74

1 assistant  conservation ppal du patr.bib 2ème cl B CULT 327 Art.3-2 1,00

4 éducateurs APS B SP 314 Art.3-2 4

1 éducateur APS B SP 334 CDI 1

25

19,90

(1) CATEGORIES : A, B et C.

(2) SECTEUR ADM : Administratif (dont emplois de l'article 47 de la loi du 26 Janvier 1984)

FIN : Financier

TECH : Technique et informatique (dont emplois de l'article 47 de la loi du 26 janvier 1984

URB : Urbanisme (dont aménagement urbain)

ENV : Environnement (dont espaces verts et aménagement rural)

COM : Communication

S : Social (dont aide sociale)

Ms : Médico-social

MT : Médico-technique

SP : Sportif

CULT : Culturel (dont enseignement)

ANIM : Animation

RS : Restauration scolaire

ENT : Entretien

CAB : Collaborateurs de cabinet (article 110 de la loi du 26 Janvier 1984)

COM PUB: Commande publique

(3) REMUNERATION :

Référence à un indice majoré de la fonction publique ou en euros annuels bruts.

(4) CONTRAT : Motif du contrat (loi du 26 Janvier 1984 modifiée).


La dépense correspondante sera inscrite de la façon suivante :

Exercice 2012

Budget Principal

Chapitre 012

Sous-fonctions ou rubriques : toutes

Nature 64111 – 64131 et suivantes

Rémunération principale du personnel permanent titulaire et non titulaire
B- Finances :
8)- Budget Ville 2012 – Décision Modificative n°5 sur le Budget Principal :

Monsieur Daniel PETIT : « La question n°8 concerne la délibération que nous retrouvons assez régulièrement concernant les décisions modificatives sur le Budget. L’essentiel de ces modifications n’apporte pas de répercutions sur l’équilibre budgétaire sauf la redevance spéciale pour le traitement des ordures non ménagères pour 5 000 €. Elle n’est due pour la Ville de Montivilliers que pour les déchets générés par le marché hebdomadaire. Une réflexion a aboutit sur une organisation qui n’avance pas aussi vite que nous le souhaiterions. Cette réflexion devrait faire baisser le volume des déchets des étalagistes et donc le montant de la redevance à l’avenir mais pour 2012, le crédit de 10 000 € prévu en début d’année sera insuffisant. Nous n’avons prévu que 10 000 € pour l’année 2013 en sachant que nous mettrons en application ces nouvelles règles concernant le marché relatif au prix et au ramassage des déchets. Aujourd’hui, nous sommes un petit peu en retard mais cela devrait aller pour le début de l’année. Il y a 14 636 € pour du matériel de sauvegarde informatique. C’est notre système qui est en panne depuis plus d’un an. De plus, nous n’avions qu’un seul serveur et normalement nous devrions travailler sur deux serveurs. Il était plus que temps de faire quelque chose avant de perdre toutes les données. Cette somme correspond au remplacement du matériel de sauvegarde informatique. Il y a 13 909 € pour la liaison laser du Service Jeunesse. La liaison laser est tombée en panne. Une réparation sera effectuée. Sur le reste des opérations, nous retrouvons les équilibres budgétaires entre les lignes comptables à chaque fois qu’il y a un mouvement. Je n’ai pas d’information particulière à vous donner mais vous pouvez retrouver, point par point, les équilibres comptables sur le tableau joint à la délibération. Y-a-t-il des questions particulières sur cette délibération ? ».
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Cette Décision Modificative sert essentiellement à prendre en compte des éléments nouveaux mais qui n’ont pas de conséquence sur l’équilibre budgétaire. Les 3 seules lignes ayant une conséquence budgétaire sont 3 ajouts de dépenses : 

- 5 000 € pour la redevance spéciale pour le traitement des ordures non ménagères. Celle-ci n’est due pour la ville de Montivilliers, que pour les déchets générés par le marché hebdomadaire. Une réflexion a abouti à une réorganisation qui devrait faire baisser le volume de déchets et donc le montant de la redevance à l’avenir mais pour 2012, le crédit de 10 000 € prévu en début d’année sera insuffisant. 
- 14 636 € pour du matériel de sauvegarde informatique. Cette solution consiste à remplacer le système existant en panne depuis plus d’un an, par un serveur permettant la sauvegarde des données sur disque avec une antériorité en  fonction de la volumétrie actuelle et à venir. De plus, nous ajoutons des transceivers Gigabit pour les switch reliant la mairie au serveur de sauvegarde situé à l’abbaye, indispensable pour assurer la sauvegarde dans le temps imparti (toutes les nuits).
- 13 909 € pour une liaison laser pour le service jeunesse.  Remplacement du lien laser (réseau informatique et téléphonie) OLYMPIA => MAIRIE qui est actuellement en panne.
Cette Décision Modificative doit nous permettre de prendre en compte les éléments suivants : 
BUDGET PRINCIPAL :
Ouvertures de dépenses : 
· Ouverture d’une dépense de 5 000 € en 62848-91 concernant la redevance spéciale pour le traitement des ordures non ménagères : 10 000 € ont été inscrits au budget 2012 mais la dépense sera supérieure à cette prévision.

· Ouverture d’une dépense de 28 545 € en 2183-0201 pour du matériel de sauvegarde informatique (14 636 €) et une liaison laser pour le service jeunesse (13 909 €).

Ouverture simultanée de recettes et de dépenses : 

· Ouverture d’une dépense de 2 300 € en 6065-3212, 400 € en 6068-3212, 3 172 € en 6232-3212 et ouverture d’une recette d’un montant de 5 872 € en 74718-3212 pour la subvention de l’Etat en faveur de la lecture.

· Ouverture d’une dépense de 525 € en 61523-814 et ouverture d’une recette de même montant en 758-01 grâce à un remboursement d’assurance.

· Ouverture d’une dépense de 5 095 € en 2188-3211 et ouverture d’une de recette de même montant en 1321-3211 pour l’acquisition d’un climatiseur.
Ouverture et annulation de dépenses pour un même montant : 

· Ouverture d’une dépense de 2 450 € en 2135-0201 et une annulation de dépense de même montant en 61561-0201, une ouverture de dépense 200 € en 2135-023 et une annulation de même montant en 61561-023, une ouverture de dépense de 1 600 € en 2135-025 et une annulation de dépense de même montant en 61561-025, une ouverture de dépense de 5 410 € en 2135-211 et une annulation de dépense de même montant en 61561-211, une ouverture de dépense de 13 981 € en 2135-212 et l’annulation d’une dépense de même montant en 61561-212, une ouverture de dépense de 2 160 € en 2135-251 et l’annulation d’une dépense de même montant en 61561-251, une ouverture de dépense de 3 600 € en 2135-30 et l’annulation d’une dépense de même montant en 61561-30, une ouverture de dépense de 1 790 € en 2135-3211 et l’annulation d’une dépense de même montant en 61561-3211, une ouverture de dépense de 730 € en 2135-322 et l’annulation d’une dépense de même montant en 61561-322, une ouverture de dépense de 5 060 € en 2135-411 et l’annulation d’une dépense de même montant en 61561-411, une ouverture de dépense de 280 € en 2135-412 et l’annulation d’une dépense de même montant en 61561-412, une ouverture d’une dépense de 288 € en 2135-422 et l’annulation d’une dépense de même montant en 61561-422, une ouverture de dépense de 165 € en 2135-520 et l’annulation d’une dépense de même montant en 61561-520, une ouverture de dépense de 722 € en 2135-522 et l’annulation d’une dépense de même montant en 61561-522, une ouverture de dépense de 1 690 € en 2135-6322 et l’annulation d’une dépense de même montant en 61561-6322, une ouverture de dépense de 1 710 € en 2135-71 et l’annulation d’une dépense de même montant en 61561-71, une ouverture de dépense de 287 € en 2135-823 et l’annulation d’une dépense de même montant en 61561-823, pour la réimputation en investissement du P3 du contrat de la CRAM (chauffage).

· Ouverture d’une dépense de 583 € en 2183-022 et une annulation d’une dépense de même montant en 6068-022 pour l’acquisition de 2 imprimantes.

· Ouverture d’une dépense de 652 € en 2051-112 et une annulation d’une dépense de même montant en 6156-112 pour l’acquisition d’un logiciel.

· Ouverture d’une dépense de 772 € en 60681-211 et une annulation d’une dépense de même montant en 2135-211 car cette dépense doit être imputée en section de fonctionnement.

· Ouverture d’une dépense de 3 127 € en 2188-251 et l’annulation d’une dépense de même montant en 60632-30 pour l’acquisition d’un lave-vaisselle et de réfrigérateurs salle Henri Matisse, salle Justice de Paix et maison de quartiers des Lombards.

· Ouverture d’une dépense de 2 400 € en 2188-3211 et l’annulation d’une dépense de même montant en 62361-3211 pour l’acquisition d’ouvrages.

Annulation de dépenses : 
· Annulation d’une dépense de 9 € en 6811-01 pour pallier des erreurs d’arrondis sur les amortissements.

L’équilibre de la Décision Modificative est obtenu avec l’article 6541 « dépenses imprévues » pour 33 765 €.

Je vous propose d’adopter cette Décision Modificative n° 5 sur le Budget Principal synthétisée dans le tableau ci-après :
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FONCTIONNEMENT

Sous-fonction 01 : Non Ventilable

023   Virement à l'investissement

76 937

6541   Pertes pour créances irrécouvrables

33 765

6811 (chap.042) Dotations aux amortissement

9

758 produits divers gestion courante

525

Sous-fonction 0201 : Services administratifs

61561 Maintenance

2 450

Sous-fonction 022 : Administration de l'Etat

6068 Autres matières et fournitures

583

Sous-fonction 023 : Information, communication, publicité

61561 Maintenance

200

Sous-fonction 025 : Aides aux associations

61561 Maintenance

1 600

Sous-fonction 112 : Police municipale

6156 Maintenance

652

Sous-fonction 211 : Ecoles maternelles

60681 Autres matières et fournitures

772

61561 Maintenance

5 410

Sous-fonction 212 : Ecoles primaires

61561 Maintenance

13 981

Sous-fonction 251 : Restauration municipale

61561 Maintenance

2 160

Sous-fonction 30 : Culture, services communs

60632 Fournitures de petit équipement

3 127

61561 Maintenance

3 600

Sous-fonction 3211 : Bibliothèque

61561 Maintenance

1 790

62361 Impressions

2 400

Sous-fonction 3212 : Lecture contrat de ville

6065 Livres, disques, cassettes

2 300

6068 Autres matières et fournitures

400

6232 Fêtes et cérémonies

3 172

74718 Etats - Autres

5 872

Sous-fonction 322 : Cœur d'abbayes

61561 Maintenance

730

Sous-fonction 411 : Salles de sports, gymnases

61561 Maintenance

5 060

Sous-fonction 412 : Stades

61561 Maintenance

280

Sous-fonction 422 : Autres activités jeunesse

6042 Achats de prestations de services

350

61561 Maintenance

288

6333 Formation professionnelle

350

Sous-fonction  520 : Services communs

61561 Maintenance

165

Sous-fonction 522 : Actions pour l'enfance

61561 Maintenance

772

Sous-fonction 6322 : Maison de quartier Jean Moulin

61561 Maintenance

1 690

Sous-fonction 71 : Parc privé de la ville

61561 Maintenance

1 710

Sous-fonction 814 : Eclairage public

61523 Entretien voies et réseaux

525

Sous-fonction : 823 Espaces verts

61561 Maintenance

287

Sous-fonction 91 : Foires et marchés

62848 Redevance pour ramassage déchets

5 000


[image: image5.wmf]INVESTISSEMENT

Sous-fonction 01 : Non Ventilable

021    Virement de la section de fonctionnement

76 937

Sous-fonction 0201 : Services administratifs

2051 Concessions, brevets, licences

411

2135 Constructions - Install. gén., agencements

2 450

2183 Matériel de bureau et informatique

411

2183 Matériel de bureau et informatique

28 545

Sous-fonction 022 : Administration de l'Etat

2183 Matériel de bureau et informatique

583

Sous-fonction 023 : Information, communication, publicité

2135 Constructions - Install. Gén., agenc.

200

Sous-fonction 025 : Aides aux associations

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

1 600

Sous-fonction 112 : Police municipale

2051 Concessions, brevets, licences

652

2183 Matériel de bureau et informatique

279

Sous-fonction 211 : Ecoles maternelles

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

5 410

772

2188 Autres immobilisations corporelles

2 500

Sous-fonction 212 : Ecoles primaires

2051 Concessions, brevets, licences

500

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

13 981

2183 Matériel de bureau et informatique

2 000

Sous-fonction 251 : Restauration municipale

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

2 160

2188 Autres immobilisations corporelles

3 127

Sous-fonction 30 : Culture, services communs

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

3 600

Sous-fonction 3211 : Bibliothèque

1321 Subv. équip.non transf. - Etat

5 095

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

1 790

2188 Autres immobilisations corporelles

7 495

Sous-fonction 322 : Cœur d'abbaye

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

730

Sous-fonction 411 : Salles de sport, gymnases

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

5 060

Sous-fonction 412 : Stades

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

280

Sous-fonction 422 : Autres activités jeunes

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

288

Sous-fonction 520 : Services communs

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

165

Sous-fonction 520, opération 1050 : Travaux mise en conformité RPA Eau Vive

204162 Subventions d'équip. - CCAS

15 000

Sous-fonction 522 : Actions pour l'enfance

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

722

Sous-fonction 6322 : Centre social de la Belle Etoile

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

1 690

Sous-fonction 71 : Parc privé de la ville

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

1 710

Sous-fonction 822, opération 1085 : Aménagement centre ville

2315 Install., matériel et outillages techniques

15 000

Sous-fonction 823 : Espaces verts

2135 Constructions - Install. gén., agenc.

287

TOTAL

190 171

101 742

88 429

0

RECAPITULATIF

Ouverture de 

Annulation de 

Ouverture de 

Annulation de 

Fonctionnement

12 519

83 059

6 397

0

correction virement à l'investissement

76 937

Investissement

100 715

18 683

5 095

0

correction virement de la section de fonctionnement

76 937

TOTAL

190 171

101 742

88 429

0


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus par 26 Voix Pour et 7 Abstentions (Philippe LEGER, Ricardo GOMEZ, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).

9)- Programme Social de Relogement (PSR) de l’ Avenue du Président Wilson d’HABITAT 76 – Loyer 2013  :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Dans le cadre de la garantie d’équilibre par la Ville du Programme Social de Relogement « Avenue du Président Wilson », HABITAT 76 dans son courrier du 5 Juillet 2012 nous informe que l’exercice 2011 est excédentaire, il n’y a donc pas de somme à verser au titre de la garantie d’équilibre d’exploitation.

HABITAT 76 nous demande également de nous prononcer sur une hausse éventuelle des loyers pour l’année 2013. Je vous propose  une hausse de 1 %, soit la moitié de l’inflation.

Je vous propose donc, concernant la garantie d’équilibre du Programme Social de Relogement « Avenue du Président Wilson » d’HABITAT 76 une augmentation des loyers de 1 % pour l’exercice 2013.
Monsieur Daniel PETIT : « Nous avions dit qu’il fallait éviter de faire des paliers car les paliers appellent à demander des pourcentages d’augmentations plus importants. Il faut mieux augmenter progressivement. C’est pour cette raison qu’il est proposé 1 % d’augmentation. Y-a-t-il des commentaires sur ce point ? ».

Madame Corinne LEVILLAIN : « Le Groupe va certainement voter Pour. C’est certain ! J’aurais quand même voulu savoir si l’excédent est très important et si HABITAT 76 comptait investir dans ces logements Avenue Wilson ».

Monsieur Daniel PETIT : « HABITAT 76 investit sur l’Avenue Wilson puisque des panneaux sont implantés pour des travaux de modifications. Par contre, sur le montant dégagé en excédent par rapport à l’exercice 2011, je n’ai pas la valeur exacte. Il faut savoir que la Ville n’agit que si HABITAT 76 est déficitaire ; dans ce cas, nous devons « combler le trou ». Si le résultat est excédentaire, HABITAT 76 ne redonne pas d’argent ».

Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Monsieur le Maire :   « Le chiffre pour l’année est de 5 782 €. Il est affecté, à chaque fois, aux provisions et aux travaux de gros entretien. Ce n’est pas toujours ajusté exactement à l’€uro près chaque année ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
Monsieur Daniel PETIT : «  A l’unanimité, nous informerons HABITAT 76 qu’il y aura une augmentation des loyers de 1 % ».
10)- Subvention aux Associations – Attribution de deux subventions nouvelles pour 2012 (Droits des Locataires et Loisirs Culturels et « Fou du Roi ») :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
La sous-commission « Vie Associative » réunie le 13 Septembre dernier, a examiné 10 demandes de subventions nouvelles pour 2012 : 
· Adot 76




-   Droits des Locataires et Loisirs culturels

· Maison familiale rurale de Pointel

-   Action contre la faim
· BTP CFA de l’Orne



-   Le Fou du roi
· Point de mire




-   Voyager avec l’ataxie de Friedreich
· Les restaurants du cœur


-   La commune des flibustiers
Les membres de la sous-commission proposent de subventionner deux de ces associations : 

· Droits des Locataires et Loisirs Culturels : Association créée en 2012  qui rassemble 69 adhérents et dont le budget 2012 est de 3 300 €. L’association sollicite une subvention de 350 €.
· Le fou du Roi : Association de pratique et enseignement du jeu d’échecs hébergée à la Maison de l’Enfance via l’A.M.I.S.C. Cette association, créée en Mai 2011 présente un budget 2012 de 1 190 € et sollicite à la Ville une subvention de 550 €. Il est proposé de verser la subvention de soutien de 163 € pour cette année 2012 qui est déjà bien entamée et de revoir le montant de subvention l’an prochain.

Je vous propose d’attribuer 350 € à l’association Droits des Locataires et Loisirs Culturels et 163 € à l’association Le Fou du roi pour l’année 2012.
Impact budgétaire :
Budget Ville 2012

Compte : 65748

Sous-fonction : 025

Montant estimé : 513 €
Monsieur Daniel PETIT : « Y-a-t-il des questions sur cette délibération ? ».

Madame Corinne LEVILLAIN : «  Ne pouvant assister à la Commission, j’avais prévenu Monsieur Thierry LEROUX, Délégué à la Vie Associative, que notre Groupe s’abstiendrait, c’est ce que nous faisons ce soir ».

Monsieur Daniel PETIT : «  Entendu ! Vous êtes libre de votre vote ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus par 26 Voix Pour et 7 Abstentions (Philippe LEGER, Ricardo GOMEZ, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
11)- Location d’une parcelle de terre en herbage au lieudit « Gournay » - Renouvellement du bail avec Messieurs et Mesdames Guy et Xavier VIMBERT :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
La Ville loue une parcelle de terre à Montivilliers au lieudit Gournay à Messieurs et Mesdames Guy et Xavier VIMBERT depuis 2001. Le bail qui nous lie est arrivé à échéance et il convient de le renouveler.

Quelques modifications sont intervenues depuis la fin du bail existant (mars 2010) et qui ont occasionné un retard pour son renouvellement.

La CO.D.A.H. s’est portée acquéreur d’une partie de la parcelle concernée et plusieurs échanges ont eu lieu avant que chacun soit d’accord sur la surface exacte de cette partie. Finalement, elle s’établit à 9 380 m² et est donc à retirer de la surface louée et Messieurs et Mesdames Guy et Xavier VIMBERT. 

Par la suite, les locataires ont contesté un terme du bail concernant la participation à l’impôt foncier. Dans le bail échu, la participation des locataires à l’impôt foncier s’établissait à    95 %. Après différents échanges, il a été convenu de ramener ce taux à 50 % mais en contrepartie de faire évoluer tous les ans le montant du fermage (loyer) selon l’indice des fermages alors qu’anciennement le montant du fermage était fixe sur toute la durée du bail. Le montant du fermage s’établit pour la période allant de Mars 2012 à Mars 2013 à 2 058,74 € (sans T.V.A).

Pour information, le projet de bail qui est joint en annexe a été soumis à l’Office de Maître DE ROCHEBOUËT qui n’a émis aucune remarque. 

Je vous propose de m’autoriser à signer le bail entre la Ville de Montivilliers et Messieurs et Mesdames Guy et Xavier VIMBERT.
Impact budgétaire :
Budget Ville 2012

Compte : 752

Sous-fonction : 71

Montant : 2 058,74 €
Monsieur Daniel PETIT : « Vous avez le projet de bail qui est annexé à la délibération. Celui-ci permet de voir qu’il y a eu une modification sur les terres agricoles de la zone de Gournay ».

Monsieur Jean-Luc GONFROY : « J’aurais voulu savoir pourquoi le montant de 2 058,74 € est indiqué « sans T.V.A. » ? ».

Monsieur Daniel PETIT : « Ce n’est pas un cadeau. Ce principe de location n’appelle pas la T.V.A. C’est pour cette raison que le montant est mentionné sans T.V.A. C’est un prix net ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
ANNEXE : PROJET DE BAIL

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :
La Ville de Montivilliers représenté par Monsieur Daniel PETIT, son Maire en exercice en fonction d’une délibération du Conseil Municipal en date du 22 Octobre 2012,
D’une part,
Et, 
Monsieur Xavier VIMBERT, Agriculteur, et Madame Annick QUESNEL, son épouse, demeurant ensemble à Saint Martin du Manoir,
Et,
Monsieur Guy VIMBERT, Agriculteur, et Madame Chantal VINCENT, son épouse, demeurant ensemble à Saint Martin du Manoir.
Ensemble d’autre part,
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :
Par ces présentes, Monsieur PETIT soussigné d’une part, loue à titre de bail à ferme à Monsieur et Madame Xavier VIMBERT et Monsieur et Madame Guy VIMBERT soussignés ensemble d’autre part qui acceptent, conjointement et solidairement entre eux.
L’immeuble dont la désignation suit :
DÉSIGNATION :
UNE PIÈCE DE TERRE en nature de labour et herbage, située à Montivilliers, lieudit « Gournay »,
Figurant au cadastre rénové de ladite Ville de Montivilliers, sous les références suivantes :
( Section ZD, numéro 13 partie, lieudit « Gournay », pour une contenance de 12 ha    30 a 96 ca diminué de la superficie du chemin d’accès de 1 900 m².
Telle et ainsi que cette pièce de terre existe et se comporte, en toutes circonstances et dépendances, sans aucune exception ni réserve, sans garantie de la contenance sus-indiquée, dont la différence en plus ou en moins excéda-t-elle un/vingtième, fera le profit ou la perte des preneurs sans recours.
DURÉE DU BAIL- CESSION ET SOUS-LOCATION :
Le présent bail est consenti et accepté pour une durée de neuf années entières et consécutives qui commenceront à courir le vingt-neuf mars deux mil dix, pour se terminer le vingt-huit mars deux mil dix neuf.
Faute d’accord amiable, le contrat de bail à ferme ne prendra fin que si un congé a été notifié par l’une ou l’autre des parties dans un délai et les formes légales. A défaut de congé donné comme au cas où les fermiers auront demandé et obtenu le renouvellement de leur bail dans les termes de la loi, il s’opère un nouveau bail de neuf années. Lors de ce renouvellement, faute entre les parties, le montant du nouveau fermage est fixé par le Tribunal Paritaire des baux ruraux.
Dans les termes de l’article L411-35 du Code rural, toute cession de bail est interdite, sauf si la cession est consentie avec l’agrément des bailleurs.
De même toute sous-location est interdite, sauf si elle est consentie avec l’agrément des bailleurs, dans les formes et pour l’usage prévu au deuxième alinéa de l’article L411-35 du code rural.
En cas de contestation, notamment en cas de refus des bailleurs, le Tribunal Paritaire est seul compétent pour autoriser les cessions ou sous-locations.

CHARGES ET CONDITIONS :
Les preneurs devront cultiver, ensemencer les terres en temps et saisons convenables et les laisser propres à leur sortie.
Les preneurs pourront procéder, suivant les techniques nouvelles, à l’enfouissement des pailles sur les terres, à condition toutefois d’accompagner cette opération d’un apport d’azote suivant les normes recommandées par les services agronomiques, soit trente kilogrammes d’azote pur à l’hectare.
Les preneurs devront se conformer aux usages locaux pour les pâturages, ils devront épandre les bouses, buttes et taupinières et arracher les ronces, chardons, orties et autres excroissances nuisibles.
Ils devront marner la moitié des terres louées pendant le cours du bail ou chauler la totalité tous les six ans (un marnage normal est évalué à un demi-mètre cube de marne de bonne qualité par hectare).
Toutefois, aucune indemnité ne pourra être exigée des preneurs à leur sortie, si la pratique du marnage s’avère inutile ou injustifiée, ou si l’analyse du sol par un laboratoire officiel conclut au bon état calcique des terres.
Enfin, d’une manière générale, les preneurs devront exploiter les pièces de terre louées en bon père de Famille et ils s’opposeront à toutes usurpations et à tous empiètements sur les pièces de terre louées et préviendront les bailleurs de tous ceux qui pourraient avoir lieu dans le délai prescrit par la loi, sous peine de dommages et intérêts.
Pour toutes les questions non prévues aux présentes, il en est référé aux usages locaux, en tant qu’ils ne sont pas contraires aux lois en vigueur.
CHASSE :
De convention expresse entre les parties, les preneurs auront le droit de chasse sur la pièce de terre présentement louée.
IMPÔTS :
De convention expresse, les preneurs rembourseront aux bailleurs 50 % des taxes foncières grevant les biens loués.
FERMAGE :
En outre, le présent bail est consenti et accepté moyennant un fermage annuel de MILLE NEUF CENT QUARANTE HUIT Euros et TRENTE DEUX Centimes (1948.32 Euros) qui sera actualisé annuellement selon l’indice des fermages.
Lequel fermage, les preneurs s’obligent conjointement et solidairement entre eux, à payer aux bailleurs qui acceptent, en deux termes et paiements égaux chaque année, à réception d’un titre de recette émis par la Ville.
A défaut d’accord sur son montant, lors du renouvellement du bail, le fermage sera fixé par le Tribunal Paritaire.
Le paiement du fermage devra être effectué au Trésor Public de Montivilliers.
ENREGISTREMENT :
Pour la perception des droits d’enregistrement, les parties déclarent que le montant du fermage annuel est évalué à la somme de MILLE NEUF CENT QUANTE HUIT Euros et TRENTE DEUX centimes (1948.32 Euros).
En outre, l’enregistrement du présent bail est requis par périodes triennales.
CONDITION PARTICULIÈRE :
Les preneurs déclarent que par arrêté en date du  dix neuf novembre mil neuf cent quatre-vingt-dix, ils ont obtenu de la Direction Départementale de l’Agriculture, l’autorisation d’exploiter l’immeuble sus-désigné, en complément des immeubles dont ils sont déjà exploitants.
La Ville se réserve le droit d’une reprise des terrains faisant l’objet du présent bail au fur et à mesure des besoins pour l’épandage des terres de curage de la rivière La Lézarde et sans compromettre la récolte en cours. Une indemnité d’éviction sera versée au locataire en fonction des surfaces concernées et du barème défini par la Chambre d’Agriculture.
FRAIS :
Les frais, droits et honoraires des présentes et suites seront supportées par les preneurs qui s’y obligent solidairement entre eux.
Fait et signé en triple exemplaires,

A Montivilliers,

Le 14 septembre 2012

Pour la Ville,
Mr et Mme VIMBERT Xavier,
Mr et Mme VIMBERT Guy,

Le Maire,

D. PETIT
12)- Déplacement d’Elus – Mandat spécial – Prise en charge des Frais de Déplacement :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Dans le cadre de son action humanitaire à Nasséré au Burkina Fasso, la Ville envisage d’envoyer une délégation de 3 élus sur place l’an prochain. Le Maire, Daniel PETIT, accompagné de deux Elus Jean-Claude BLONDEL et Pascale GALAIS se rendront à Nasséré du 17 au 24  Février 2013 dans le cadre du 10ème anniversaire du jumelage entre nos deux villes.

Il convient de leur assurer le remboursement de l’ensemble des frais inhérents à leurs missions, à savoir : 

· Les billets d’avions.

· Les liaisons navettes et éventuellement hôtel.

· Les visas.
Les frais sur place, quant à eux, sont à la charge de la délégation. 

Ces remboursements s’effectueront sur présentation des justificatifs pour les élus figurant dans le tableau porté dans la présente délibération.
( Vu la délibération du Conseil Municipal du 5 Novembre 2009 concernant les modalités de remboursement et de prise en charge des frais de déplacements.

( Vu les articles L.2123-18, R.2123-22-1, R.2123-22-2 et R.2123-22-3 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux frais d’exécution d’un mandat spécial et frais de déplacement des membres du Conseil Municipal.

Ainsi,

En application de la législation sur les mandats spéciaux, je vous propose de rembourser sur présentation des justificatifs, l’ensemble des frais inhérents aux missions aux élus désignés ci-dessous :
	NOM DE L’ELU
	OBJET DU MANDAT SPECIAL
	LIEU
	DATE

	
	
	
	

	M.Daniel PETIT

M. Jean-Claude BLONDEL

Mme Pascale GALAIS
	Jumelage à Nasséré
	Nasséré

BURKINA FASSO
	Du 17 au 24 février 2013


Je vous propose de rembourser, au vu des justificatifs, l’ensemble des frais engagés par les élus concernés pour ce déplacement à Nasséré en Février 2013.
Impact budgétaire :
Budget Ville 2013

Compte : 6251

Sous-fonction : 021

Montant estimé : 4 800 €
Monsieur Daniel PETIT : « Je précise bien, que sur place, nous réglons nous-mêmes les frais. Actuellement, il y a un montant estimatif de 4 800 €. Le coût dépendra du montant du prix du billet d’avion en Février. C’est le coût du billet d’avion qui représente un investissement. C’est très fluctuant en fonction des jours.  Les visas ne sont pas très élevés. La délégation des trois personnes du BURKINA FASSO arrive Mercredi prochain en fin de matinée. Ils seront présents à Montivilliers jusqu’au 4 Novembre. La délégation sera reçue chez Gilles BELLIERE, à mon domicile et chez Monsieur Christian LAPEL. Y-a-t-il des commentaires sur cette délibération ? ».
Madame Nicole LANGLOIS : «  Je ferais un commentaire de la part de Monsieur LEGER ; moi-même, je suis également de cet avis. Dans le cadre des efforts budgétaires qui doivent être faits, seuls deux Elus auraient pu constituer la délégation. Monsieur LEGER demande que le remboursement de l’ensemble des frais indiqués ne dépasse pas le montant indiqué et voté en séance du Conseil Municipal ».
Monsieur Daniel PETIT : « Nous ne pouvons pas vous dire le montant des billets d’avion. Nous ne connaissons pas encore leurs prix. C’est pour cette raison que nous avons déterminé les objets des dépenses : les billets d’avion, les liaisons navettes entre l’aéroport d’arrivée, l’hôtel et les 150 kilomètres pour se rendre à NASSERE et les visas. La facture, que nous vous présenterons, ne comportera pas d’autres éléments ».
Madame Nicole LANGLOIS : « Pourquoi trois personnes ? Le Gouvernement le préconise, nous devons faire des économies ».

Monsieur Daniel PETIT : « Ce sont trois membres du Conseil d’Administration. Nous recevons une délégation de trois personnes : le Maire, le Président et l’ancien Président du Comité de Jumelage ». 
Madame Nicole LANGLOIS : « Vous pourriez, alors, envoyer dix personnes ».
Monsieur Daniel PETIT : « Non ! Dès le départ, nous avons souhaité que la délégation comporte très peu de personnes. Cette année, c’est le 10ème anniversaire du jumelage entre nos deux villes. C’est un évènement important. Nous ne déplaçons pas pour « aller leur dire bonjour ». Nous nous déplaçons dans le cadre des festivités du 10ème anniversaire du jumelage. Une partie de cet évènement se déroule à Montivilliers. La Ville n’aura pas à prendre en charge les frais d’hébergement de la délégation. Les personnes sont logées chez les élus. De nombreuses choses seront réalisées avec le minimum de dépenses. Au même titre, lorsque nous serons sur place, nous aurons des frais de transport limités normalement. Nous participerons aux frais de repas. La règle instituée au Burkina Fasso, lorsque nous arrivons chez eux, nous faisons caisse commune et de ce fait, nous participons à la nourriture de chacune des personnes de l’Association sur place ».

Madame Nicole LANGLOIS : « Nous ne discutons pas l’organisation. Nous sommes en période de crise. Nous devrions essayer de ralentir les dépenses. Je me rends compte que, sur énormément de points, nous dépensons de plus en plus. Cela va être une sacrée catastrophe dans les mois à venir ».

Monsieur Daniel PETIT : « Cela n’engage que vous ! ».

Madame Nicole LANGLOIS : «  Cela n’engage que moi ! ».

Monsieur Daniel PETIT : « Le Budget est contrôlé. Le 10ème anniversaire a été prévu depuis 10 Ans. En 2013, ce sera le 50ème Anniversaire du Jumelage avec NORDHORN. Des évènements de cette importance ne peuvent pas se dérouler sans que rien ne soit réalisé dans chacune des deux villes. Il est important que, pour ces deux événements souhaités par ces villes organisant l’anniversaire, nous soyons présents. Le Jumelage avec NASSERE a un autre but que le jumelage réalisé avec la Ville de Nordhorn. Au départ, c’est un jumelage de département. C’est le Département de Seine-Maritime qui est jumelé avec l’équivalent d’un département sur le territoire du Burkina Fasso notamment la région du BAM. Un grand nombre de villes du moins les plus grandes villes ou les moins petites, ont pris, il y a dix ans et même bien avant pour certaines, comme un engagement de se jumeler pour apporter une aide à la personne, une aide au village, une aide à la logistique notamment comment pouvoir avoir de l’eau à proximité d’un village, comment avoir des toilettes –parce que nous nous ne posons pas la question – comment avoir des toilettes publiques, comment avoir une école avec de l’éclairage, comment avoir un hôpital à NASSERE ? C’est un jumelage qui a un intérêt tout à fait particulier. Il serait dommage lorsque les deux villes souhaitent fêter le 10ème anniversaire que, même en période de restrictions, nous ne puissions pas le faire ».
Madame Corinne LEVILLAIN : « Je voterais Contre cette délibération pour d’autres raisons. Depuis dix ans, des structures ont été construites à NASSERE pour héberger les Elus. Lorsque je vois que vous séjournerez éventuellement à l’hôtel, je ne suis pas d’accord. Deuxièmement, j’aurais bien vu Monsieur DUMESNIL partir au Burkina Fasso parce qu’en dix ans il n’y a pas eu d’énormes progrès en matière de Démocratie Locale dans leur pays. Preuve en est certains articles parus récemment dans la presse. Je n’admets pas cette situation. De plus, ce sont des frais engendrés pour notre commune. Je vote Contre ».

Monsieur Daniel PETIT : « Je ferais juste un petit commentaire. L’hôtel est réservé pour notre arrivée à OUAGADOUGOU. Nous coucherons à l’hôtel car à l’heure où nous arriverons, nous n’aurons pas la possibilité d’effectuer les 150 kilomètres pour nous rendre à NASSERE. Les routes ce sont des pistes. Nous ne roulons pas à 130 kilomètres/heure. Pour les 40 derniers kilomètres, nous roulons entre 10 et 15 kilomètres/Heure. Nous nous rendons dans une ville où il y a ni eau  ni électricité. Le bâtiment réalisé pour les Elus a été fait pour le Jumelage. C’est le lieu où se rencontrent toutes les équipes de jumelage pour NASSERE ».

Monsieur Gilles BELLIERE : « J’ajouterais juste un petit mot. Quand vous dites que depuis dix ans il ne s’est passé grand-chose, je crois que vous connaissez mal le sujet. Il ne faut pas voir ce qui se passe au niveau de leur Gouvernement. Cela va plus lentement que chez nous. Lorsque nous travaillons sur les vergers avec les maraîchers, c’est véritablement difficile. Quand nous réalisons des poulaillers ou bien quand nous réalisons des latrines, il faut savoir qu’il n’y a pas d’électricité, ce sont des femmes qui amènent l’eau le matin. Tout ceci ne peut être comparé au rythme occidental. Il faut voir les répercussions lorsque nous parlons de Montivilliers à Nasséré, cela représente véritablement quelque chose. Pour le respect de ces personnes et pour le respect des actions engagées, la CO.D.A.H a débloqué des fonds pour la réalisation de latrines dans les écoles, au Centre Hospitalier. Nous sommes obligés de réhydrater les enfants. Le fait qu’une délégation de trois personnes de Montivilliers se déplace, c’est un grand respect pour eux. Le bâtiment construit n’est pas fait pour héberger les Elus. Il sert au Jumelage. La Maison du Jumelage accueille les formations, les groupes locaux lors de leurs déplacements. Il y a un règlement intérieur. Croyez-bien que ce n’est pas du tourisme. C’est une question de solidarité internationale et cela mérite que trois personnes de Montivilliers se déplacent ».
Monsieur Jérôme DUBOST : « Je ferais une remarque sur la forme. Vous avez rappelé les engagements de l’Association et du Comité de Jumelage. Je sais que ces personnes n’aiment pas le principe de l’action humanitaire. Si vous pourriez reformuler, je pense qu’il serait préférable de dire : « dans le cadre du partenariat au titre de la coopération décentralisée ». [C’est anecdotique mais vraiment ils ne sont pas pour l’action humanitaire nous les connaissons tous] ils ne sont pas dans l’idée de l’action humanitaire. C’est une question de forme ».

Monsieur Daniel PETIT : « C’est une remarque très recevable. Je la prends en compte dans la rédaction du procès-verbal ».
Madame Nada AFIOUNI : « Je ne redirais pas la même chose que Gilles mais effectivement, avant de juger rapidement, il est quand même bon de regarder de plus près et peut-être éventuellement discuter avec les personnes de la délégation pour avoir leur avis direct sur l’efficacité de ce jumelage ».

Monsieur Daniel PETIT : «  Je vous propose maintenant de voter sur le principe de remboursement, au vu des justificatifs, l’ensemble des frais engagés par les élus concernés pour ce déplacement à Nasséré en Février 2013 ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus par 26 Voix Pour, 5 Abstentions (Philippe LEGER, Ricardo GOMEZ, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES) et 2 Contre (Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
Monsieur Daniel PETIT : « Je vous remercie. Je vous invite bien sûr à venir discuter avec les personnes de la délégation de Nasséré et ils vous diront qu’en dix ans il y a eu beaucoup de choses de réalisées ne serait-ce que la réalisation de l’électrification d’un hôpital et d’une maternité. Je peux vous dire que, pour eux, c’est vraiment un grand luxe ».  

Madame Nicole LANGLOIS : « Ne changez pas mes propos. Je ne suis pas contre ce qui est réalisé là-bas. Je suis contre le nombre de personnes qui part. C’est tout ! ». 
Madame Corinne LEVILLAIN : « Pour ma part, j’assume ma position ».

Monsieur Daniel PETIT : « Je pense qu’il ne faut pas se mettre à dériver dans une polémique concernant ce genre de problèmes. Le problème est beaucoup trop sérieux, à mon avis. La délibération est votée. Maintenant nous allons passer à la délibération suivante ».
C- Economie et Aménagement :
13)- Parc d’Activités d’EPAVILLE – Convention de PROJET URBAIN PARTENARIAL avec LEROY MERLIN pour réalisation d’un giratoire en entrée de l’opération :
Monsieur Daniel PETIT : « Je ferais un petit historique avant de présenter la délibération. Il faut se rappeler qu’une étude de trafic a été réalisée avant l’arrivée de LEROY MERLIN. Celle-ci a été faite sur une heure de pointe théorique qui s’élevait à 1 200 véhicules par heure avec bien sûr la scission des terrains telle qu’elle avait été conçue, à l’origine, il y a quelques années. Aujourd’hui, nous nous trouvons dans un autre contexte. BRICOMAN est arrivé, LEROY MERLIN souhaite s’installer sur le même site. La Direction Départementale du Territoire et de la Mer a demandé de refaire un calcul. Après discussion avec leurs services, la D.D.T.M. nous a préconisé de refaire le rond-point d’entrée pour que le Parc d’Activités puisse accueillir une fréquentation jusqu’à 2 300 véhicules par heure qui pourrait être le résultat du positionnement de LEROY MERLIN sur ce site. Une discussion a eu lieu à la suite avec LEROY MERLIN sur la taille du magasin, sur sa justification, sur le coût de l’opération. C’est un coût prévisionnel de travaux de 589 000 € H.T.V.A. comprenant le terrain, les honoraires et les frais divers ».
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
La viabilisation du Parc d’Activités d’EPAVILLE comporte en entrée d’opération sur la RD 111, (Route de Saint Martin du Manoir), l’aménagement d’un carrefour classique avec refuge de tourne à gauche pour accéder au Parc d’Activités, qui permet l’écoulement d’un trafic théorique de 1 200 véhicules/heures à l’heure de pointe la plus fréquentée de l’année, correspondant au trafic normal d’un Parc d’Activités.

La Société LEROY MERLIN nous a fait savoir qu’elle souhaitait déménager du site du Centre Commercial La Lézarde, pour s’implanter sur le Parc d’Activités d’EPAVILLE à proximité de BRICOMAN, l’autre enseigne de bricolage du même groupe ADEO.

Avant d’être réalisable, ce projet devra avoir obtenu une C.D.A.C. favorable et l’obtention d’un permis de construire.

Dans le cadre de l’étude de son projet d’implantation, la société LEROY MERLIN a fait réaliser une étude de circulation par le Bureau d’Etudes CHARRE CONSEILS qui a rendu ses conclusions dans un rapport en date du 6 Septembre 2012.

Ce rapport préconise la transformation du carrefour actuel, en giratoire, permettant d’absorber un trafic potentiel de 2 300 véhicules/heures à l’heure de pointe la plus fréquentée de l’année.

L’heure test la plus fréquentée de l’année prise en compte dans le calcul de simulation est le Samedi 8 Octobre 2011 entre 17 Heures et 18 Heures.

La Société LEROY MERLIN nous a proposé d’étudier un financement approprié à ces travaux.

Nous avons donc envisagé de passer ensemble une convention de PROJET URBAIN PARTENARIAL (P.U.P).

Cette convention stipule que la Ville de Montivilliers assure la maîtrise d’ouvrage de ces travaux de transformation en giratoire du carrefour d’entrée sur la RD 111, ceci étant une exigence du Département de la Seine-Maritime qui interdit toute maîtrise d’ouvrage privée sur une route départementale.

Le coût prévisionnel de ces travaux est estimé à 589 000 € H.T.V.A., terrain, honoraires et frais divers compris.

La Société LEROY MERLIN s’engage à verser à la Ville une participation financière de 95 % du montant des dépenses soit prévisionnellement 559 550 €, mais qui sera actualisée en fonction du coût réel définitif des travaux.
En contrepartie, la Ville de Montivilliers exonère la Société LEROY MERLIN de payer la part communale de la Taxe d’Aménagement sur ce projet (ancienne T.L.E.) d’un montant prévisionnel de 440 000 € au total. Cette exonération est consentie pour une durée de 10 années, en cas d’agrandissement éventuel, à compter de l’affichage de la mention de la signature de la convention en Mairie.

Monsieur Daniel PETIT : « Quand nous disons : « que l’exonération est consentie pour une durée de 10 années à compter de l’affichage de la mention de la signature » cela veut dire que pendant dix ans, si LEROY MERLIN était amené à s’agrandir, il y aurait une nouvelle Taxe d’Aménagement. Dans ce cas-là, nous nous engageons à ne pas leur faire payer la Taxe d’Aménagement. A chaque fois, il y aurait une modification, mais pour cette raison il faut que LEROY MERLIN fasse des travaux. A partir du moment où l’aménagement n’est pas changé pendant 10 ans, c’est-à-dire que la Société reste sur place, nous leur demanderons de ne pas payer la Taxe d’Aménagement de 440 000 € au moment de la mise en route. Par contre, ce qui est très intéressant, c’est que tous les ans LEROY MERLIN va nous verser environ 420 000 € de Taxe Foncière ».
Cependant, la Société LEROY MERLIN ne sera pas exonérée du paiement chaque année de la Taxe Professionnelle à la CO.D.A.H. et de la part de la Taxe Foncière revenant à la Ville (environ 420 000 €) et au Département.

Le périmètre d’application de la présente convention, est délimité par le plant joint en annexe à la présente convention, et concerne la parcelle cadastrale Section ZE n°89 d’une surface de  63 770 m² pour l’exonération de la Taxe d’Aménagement. Le carrefour à modifier fait partie de la parcelle cadastrale Section ZE n°101.

Je vous propose de bien vouloir m’autoriser à signer cette convention de Projet Urbain Partenarial avec la Société LEROY MERLIN.
Monsieur Dominique THINNES : « J’aurais une petite question. Le paragraphe ne montre pas ce que nous avions vu en Commission Urbanisme. Je pensais que nous étions arrêtés, lors des négociations, à une exonération de 440 000 € pendant une année. Mais tel que c’est noté dans le rapport : « Cette exonération est consentie pour une durée de 10 années ». Cela ne veut pas dire que nous allons exonérer LEROY MERLIN pendant dix ans, c’est-à-dire 4 400 000 € ».

Monsieur Daniel PETIT : « C’est pour cette raison que j’ai voulu donner l’explication. C’est pendant dix ans, si LEROY MERLIN faisait une modification, ce qui engendrait une nouvelle Taxe d’Aménagement ; LEROY MERLIN ne paierait pas la Taxe d’Aménagement. Pour l’installation réelle du magasin, nous leur enlevons les 440 000 € ».

Monsieur Dominique THINNES : « Nous les exonérons de           440 000 € pendant un an ».

Monsieur Daniel PETIT : « Nous sommes obligés de dire, dans la sauvegarde pendant dix ans, si jamais il réalisait quelque chose nous nous engageons à faire payer la Taxe d’Aménagement mais la Société LEROY MERLIN s’engage à nous verser la Taxe Foncière ».

Madame Martine LESAUVAGE : « J’aurais voulu rebondir sur les propos de Monsieur THINNES car lors de la Commission Urbanisme il me semble que nous n’avions pas déterminé notre accord sur cette question ».

Monsieur Daniel PETIT : « Nous avions dit en Commission Urbanisme qu’il ne fallait pas aller jusqu’à la rupture avec LEROY MERLIN. Nous avons donc renégocié avec la Société le maximum que nous pouvions consentir ».

Monsieur Gilles BELLIERE : « Je préciserais pour reprendre les choses. Nous devons réaliser un carrefour sur une route départementale. Le Département n’a pas le droit de contracter avec une société privée. Seule la Ville de Montivilliers peut le faire. Nous allons réaliser les travaux. LEROY MERLIN nous rembourse à hauteur de 519 000 €. Les travaux pour réaliser le rond-point vont nous coûter environ 440 000 €. Ce coût va être validé. La Taxe d’Aménagement de 440 000 €, que LEROY MERLIN devrait nous régler, est versée sur deux ans, si LEROY MERLIN n’apporte aucune modification. Par contre, si LEROY MERLIN effectue des travaux sur leur parcelle et, uniquement sur leur parcelle, dans les dix ans à venir ; à ce moment-là, l’exonération « court » pour dix ans. Le projet du permis de construire est prévu, de telle sorte, que nous n’imaginons pas que des travaux puissent être réalisés dans les dix ans à venir. Nous avions convenu de cette négociation en Commission Urbanisme. A la suite, il faut voir lors des ouvertures de plis mais normalement il y a 119 000 € (correspondant à la valeur du terrain d’emprise du carrefour) qui reviennent à la Ville. C’est la négociation réalisée avec LEROY MERLIN. Notre véritable volonté c’est que ce projet aboutisse. Effectivement, nous n’allons pas recevoir de Taxe d’Aménagement consécutive à ce chantier. Par contre, tous les ans nous recevrons 420 000 €uros, ce sont sept points d’impôt qui vont rentrer dans les caisses de la Ville. Madame LANGLOIS s’affole sur les finances mais les projets réalisés en matière de Développement Economique sont générateurs de ressources pour la Ville ».
Monsieur Dominique THINNES : « Je souhaitais avoir une confirmation. J’avais des difficultés à interpréter cette délibération. En effet, celle-ci est à l’image de ce que nous avions discuté. Effectivement, concernant la négociation avec LEROY MERLIN, il faut savoir être raisonnable car il ne faut pas grand-chose pour qu’un projet important ne puisse pas se faire sur un montant de 20 000, 30 000 ou 40 000 €. Après, il faut effectivement jauger les enjeux par rapport aux entrées financières pour les années futures ».

Monsieur Daniel PETIT : « Je vous remercie de cette compréhension. Actuellement, la démarche n’est pas encore finie. Le dossier du projet a été déposé à la Commission Départementale de l’Aménagement Commercial. La réunion de la C.D.A.C. se déroulera dans moins de deux mois. L’avis de la C.D.A.C est très important pour LEROY MERLIN ».

Madame Ghislaine HERVE : « Le paragraphe sur la taxe d’aménagement n’est pas très clair, il devrait être réécrit ».

Monsieur Daniel PETIT : « Nous pouvons ajouter : « Cette exonération de la Taxe d’Aménagement ». Il faut savoir de quelle taxe nous parlons ».

Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Monsieur le Maire :   « Lorsqu’il est question d’un montant prévisionnel de 440 000 €, nous pourrions préciser : « au total pour les travaux prévus » et, comme ceci, il n’y aura pas de malentendu et, à la suite de l’exonération est consentie pour une durée de 10 années « en cas d’un éventuel agrandissement ». Nous pouvons inscrire ces deux expressions pour éviter les malentendus ».

Monsieur Aurélien LECACHEUR : « Monsieur le Maire, je voulais juste avoir une petite précision, pas sur le volet de l’exonération, mais sur le volet de la participation financière des 95 %. Si je lis bien la délibération et si j’ai bien compris, s’il y a un dépassement de cette enveloppe de 559 000 € et si nous sommes à 600 000 €, la Société LEROY MERLIN nous reverse toujours 95 % de ces      600 000 € »

Monsieur Daniel PETIT : « C’est pour cette raison qu’il est noté : « mais qui sera actualisée en fonction du coût réel définitif des travaux ». La question de cette délibération c’est m’autorisez-vous à signer cette convention de Projet Urbain Partenarial avec la Société LEROY MERLIN ? ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport corrigé ci-dessus à l’unanimité.
Convention de Projet Urbain Partenarial

Le Parc d’Activités d’EPAVILLE est une opération de lotissement réalisée en maîtrise d’ouvrage par la Ville de Montivilliers. La viabilisation des terrains mise en place comporte un aménagement de carrefour classique sur la RD 111.
Or, la venue du magasin LEROY MERLIN sur ce Parc d’Activités nécessite la transformation de ce carrefour classique en giratoire d’après l’étude de circulation réalisée par CHARRE CONSEIL en date du 6 Septembre 2012 et annexée à la présente convention.
Le financement de cet ouvrage spécifique est donc l’objet de cette convention.
Préambule :
En application des dispositions des articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du Code de l’Urbanisme, la présente convention conclue entre :
La Société L’Immobilière LEROY MERLIN
Représentée par Messieurs Michel BALLY et Alain CORFMAT respectivement chargé d’affaires immobilières et responsable du Développement Régional avec faculté d’agir ensemble ou séparément domiciliés professionnellement à LEZENNES (59) Rue Chanzy.
Et :
La Ville de Montivilliers

Représentée par le Maire, Monsieur Daniel PETIT en vertu d’une délibération du Conseil Municipal en date du 22 Octobre 2012.
La présente convention de Projet Urbain Partenarial a pour objet la prise en charge financière des équipements publics dont la réalisation par la Commune est rendue nécessaire par l’opération d’aménagement dénommée Parc d’Activités d’EPAVILLE – Route de Saint-Martin du Manoir.
En conséquence, il a été convenu entre les parties ce qui suit :
Article 1 :
La Commune s’engage à réaliser l’ensemble des équipements suivants dont la liste et le coût prévisionnel sont fixés ci-après :

· La transformation en giratoire de 30 mètres de diamètre d’un carrefour classique existant entre la RD 111 Route de Saint-Martin du Manoir et la Rue des GINKGO-BILOBA.

· Estimation du coût prévisionnel : 

● Terrain d’emprise : 100 000 € HTVA

● Travaux :                  440 000 € HTVA

● Honoraires :               44 000 € HTVA

● Frais divers :                 5 000 € HTVA

TOTAL                       589 000 € HTVA

Pour rappel, les équipements existants déjà entièrement financés et les équipements propres à l’opération d’aménagement définis à l’article L.332-15 du Code de l’Urbanisme ne peuvent être inclus dans les équipements à financer au titre de la présente convention.
Article 2 :
Dans la mesure où le magasin LEROY MERLIN ouvrira au public après le 15 Septembre 2014, la Ville de Montivilliers s’engage à ce que les travaux de réalisation des équipements faisant l’objet de la présente convention soient terminés au plus tard le 15 Septembre 2014, hors contrainte dépendante de personnes publiques ou privées, non maîtrisable par la Ville.
Article 3 :
La Société l’Immobilière LEROY MERLIN s’engage à verser à la Commune la fraction du coût des équipements publics prévus à l’article 1, nécessaires aux besoins des futurs usagers des constructions à édifier dans le périmètre défini à l’article 4 de la présente convention.
Cette fraction est fixée à 95 % du coût réel final de l’ensemble des équipements.
En conséquence, le montant de la participation totale à la charge de la Société l’Immobilière LEROY MERLIN est actuellement évalué à 559 550 € et sera calculée de façon définitive en fonction du coût réel des travaux, des honoraires et des frais annexes.
Article 4 :
Le périmètre d’application de la présente convention est délimité par le plan (base du plan cadastral) joint en annexe à la présente convention et concerne la parcelle cadastrale section ZE n°89 d’une surface de 63 770 m2 pour l’exonération de la taxe d’aménagement.
Le carrefour à modifier fait partie de la parcelle cadastrale section ZE n°101.
En exécution d’un titre de recettes émis comme en matière de recouvrement des produits locaux, la Société l’Immobilière LEROY MERLIN s’engage à procéder au paiement de la participation prévue par l’article 3 de la présente convention dans les conditions suivantes :

· Le premier versement de 50 %, le 15 septembre 2013 – 279 775 € ;
· Le solde de 50 %, le 15 septembre 2014 fixé prévisionnellement à 279 775 € et qui sera réévalué en fonction du coût réel des dépenses. La demande de versement sera accompagnée d’un certificat de mandatement justifiant des sommes réellement dépensées dans l’opération.

Article 5 :
En contrepartie de cette participation financière de la société Immobilière LEROY MERLIN aux travaux, le projet de construction bénéficiera d’une exonération de la taxe d’aménagement pour sa part communale définie par la délibération du Conseil Municipal de la Ville de Montivilliers du 17 Octobre 2011.
La durée d’exonération de la taxe d’aménagement est de 10 ans à compter de l’affichage de la mention de la signature de la convention en Mairie.
Article 6 :
La présente convention est exécutoire à compter de l’affichage de la mention de sa signature en Mairie.

Article 7 :
Si les équipements publics définis à l’article 1 n’ont pas été achevés dans les délais prescrits par la présente convention, la Ville de Montivilliers se verra appliquer une pénalité égale à 1/1000éme du montant des travaux restant à effectuer à la date susdite, par jour calendaire de retard non dépendant de contraintes évoquées à l’article 2.
Article 8 :
Toutes modifications éventuelles des modalités d’exécution de la convention de Projet Urbain Partenarial doivent faire l’objet d’avenants à la présente convention.
Fait à Montivilliers


Le 
En 1 exemplaire original
Signatures

Pour la Société



Pour la Ville de Montivilliers
L’Immobilière LEROY MERLIN

Monsieur Michel BALLY


Le Maire, Monsieur Daniel PETIT

Monsieur Alain CORFMAT
14)- Budget Annexe Zone d’Activités d’EPAVILLE – Décision Modificative n° 1 :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
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Libellés

Ouverture 

de dépenses

Annulation 

de dépenses

Ouverture 

de recettes

Annulation 

de recettes

Fonctionnement

70-7015-90

Ventes de terrains 

aménagés

111 000,00 €

011-605-90

Achats de matériel, 

équipements et travaux

100 000,00 €

011-6045-90

Achat d'études, 

prestations de services

11 000,00 €

111 000,00 €

0,00 €

111 000,00 €

0,00 €

Total

Ü

 Pour permettre de mandater l'ensemble des factures concernant les travaux et 

prestations de service sur le Parc d'Activités d'EPAVILLE,  nous devons effectuer les 

mouvements suivants :


Monsieur Daniel PETIT : « Y-a-t-il des oppositions à cette Décision Modificative ? Des Abstentions ? C’est un budget annexe qui ne concerne que la Zone d’Activités d’EPAVILLE. Nous recevons des recettes. Nous pouvons régler. Nous restons en équilibre c’est ce qui est important ». 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus par 32 Voix à l’unanimité Nada AFIOUNI (momentanément Absente).
15)- Renouvellement de la location du terrain du Parc d’Activités de la Belle Etoile pour le practice de golf de Monsieur FRAPARD – Fixation du loyer :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
La convention d’occupation précaire de Monsieur FRAPARD pour la location du terrain situé dans le Parc d’Activités de la Belle Etoile pour son activité « Practice de Golf » arrive à échéance le 31 Octobre 2012.
Le loyer annuel sera de 1 488,47 € HTVA suivant l’indice de fermage de la Chambre d’Agriculture. Le dernier indice connu est de 103,95 (l’indice de fermage était de 101,25).
Formule de calcul du nouveau loyer : ancien loyer  x  103.95/101,25
1449.81 €    x    103,95/101,25    =   1 488,47 € HTVA

Cette location commencera à courir à partir du 1er Novembre 2012 pour une durée d’un an.
Je vous propose de donner votre accord sur le montant du loyer et de m’autoriser à signer la convention d’occupation précaire qui sera préparée par le Service Développement Economique.

INCIDENCE BUDGETAIRE :

Budget Annexe du Développement Economique

Fonctionnement

Article 752 – Fonction 90

1 488,47 € HTVA par an
Monsieur Dominique THINNES : « Nous disons que le dernier indice connu est de 103,95 par rapport à l’année précédente base 100. La multiplication 1449,81 x 1.03. Les deux chiffres derrière la virgule ont disparu. Il manque pratiquement 1 Point ».

Monsieur Daniel PETIT : « Il est vrai que nous aurions dû inscrire 1,04. Nous corrigerons la délibération. Nous inscrirons le résultat de ce calcul au procès-verbal ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
D- Culture :
16)- 
- Délibération annulée -
17)- 
- Délibération annulée -
18)- 
- Délibération annulée -
19)- 
- Délibération annulée -
20)- Aide à la coordination et à la mise en réseau des établissements d’enseignement artistique - Demande de subvention au Département  de Seine-Maritime :

Madame Ghislaine HERVE présente le rapport :
Notre Ecole Municipale de Musique participe aux initiatives de coordination menées à l’échelle du Territoire I du Schéma Départemental des Enseignements artistiques UNISSON mis en place par le Département de Seine-Maritime. 
Madame Ghislaine HERVE : « La commune de Montivilliers fait partie du Territoire 1 qui s’étend du Havre à Fécamp. Aujourd’hui, ce sont 74 écoles de Musique et de Danse qui sont inscrites dans ce Schéma Départemental des Enseignements Artistiques ».
Ce territoire Région Havraise et Pointe de Caux regroupe 11 établissements d’enseignements municipaux et associatifs.

Pour 2012 et 2013, la Seine-Maritime accueille 7 compositeurs en création avec les jeunes talents et les enseignants des écoles de musique et conservatoires. Chaque territoire accueille un des ces compositeurs dont la création sera donnée en concert en 2013.

Pour notre territoire c’est Alexandre MARKEAS, ancien pensionnaire de la Villa Médicis, qui a été retenu et qui a composé une œuvre pour instruments à cordes et à vent des trois cycles d’étude musicale.
Madame Ghislaine HERVE : « Alexandre MARKEAS est un ancien pensionnaire de la Villa Médicis. Il enseigne l’improvisation au Conservatoire National Supérieur de Paris. Il a un rôle pédagogique destiné aux enfants et aux formations amateurs ».
Notre école de musique a été choisie pour coordonner cette création qui se conclura par un concert donnée à l’Abbatiale le Vendredi 5 Avril prochain à 20 Heures et qui sera dirigé par le Chef de notre Orchestre André Messager, Thierry PELICANT.

Pour mener à bien ce projet, je vous demande d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter l’aide financière au Département de Seine-Maritime sur la base du Budget ci-joint.
MAIRIE DE MONTIVILLIERS

PROJET DE MISE EN RESEAU TERRITOIRE I

Budget prévisionnel

	RECETTES
	DEPENSES

	
	
	Rémunération chef d’orchestre


	1 500  €

	Ville de Montivilliers
	2 400 €
	Rémunération des enseignants pour les répétitions et leur préparation

          30h x 21,60 €


	648 €

	Subvention Département
	2 400 € 
	Coordination pédagogique

          50h x 21,60 €


	1 080 €

	
	
	Coordination administrative

          50h x 14,30 €
	715 €

	
	
	Mise à disposition des locaux
	500 €

	
	
	
	

	
	
	Frais administratifs
	200 €

	
	
	
	

	
	
	Frais dossier
	157 €

	
	
	
	

	TOTAL
	4 800 €
	TOTAL
	4 800 €









Montivilliers, le 9 octobre 2012
Madame Ghislaine HERVE : « Le budget, joint à la délibération, montrent les recettes et les dépenses. La somme de 2 400 €, en recette pour la Ville de Montivilliers, correspond à la valorisation du Personnel. C’est notre Personnel qui sera présent pour l’organisation de cette manifestation. Nous recevrons une subvention du Département d’un montant de 2 400 €. Vous avez les dépenses qui correspondent à la rémunération des enseignants, à la rémunération du Chef d’Orchestre et tout ce qui concerne la communication : les frais de dossiers et la mise à disposition et la valorisation des locaux. Le concert sera donné à l’Abbatiale. Les répétitions se dérouleront à la Maison des Arts ».

Madame Nicole LANGLOIS : « Monsieur LEGER souhaiterait que l’on modifie la demande de subvention au Département et non du Département. Est-ce que ce concert aura lieu si vous n’obtenez pas la subvention du Département ? ». 

Madame Ghislaine HERVE : « De toute façon, nous n’organisons aucune manifestation sans obtenir la subvention du Département. Nous verrons ! La subvention entre dans le cadre de l’aide apportée par le Département à chaque ville. C’est un travail réalisé par le Département. Il facilite la coordination au niveau des enseignements artistiques. Je doute fort que le Département nous refuse cette subvention du moins nous l’espérons ! ».
Monsieur Daniel PETIT : « La question de cette délibération c’est m’autorisez-vous à solliciter l’aide financière au Département  pour une subvention de 2 400 €. Nous avons déjà eu des échanges avec le Département ».

Madame Ghislaine HERVE : « Nous changerons le titre de la délibération « demande de subvention au Département ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
E- Jeunesse :
21)- Service Enfance Jeunesse Scolaire – Classes transplantées – Année Scolaire 2012 / 2013 – Actualisation des quotients familiaux et des participations – Demande de subvention auprès du Département :

Madame Véronique BLONDEL présente le rapport :
Chaque année, la Ville de Montivilliers participe aux départs des classes transplantées des enfants Montivillons, scolarisés dans les classes primaires de Montivilliers. (En priorité les classes de CM1).

Je vous propose d’actualiser de 2.40 % les quotients familiaux pour l’année scolaire 2012 – 2013.
Barème de pourcentage :

	PARTICIPATION DE LA VILLE

	Fourchettes de quotients familiaux

Année
2011-2012
	Fourchettes de quotients familiaux

Année
2012-2013
	Fixe
	Proportionnelle
	Totale

	De 0 à 7.38
	De 0 à 7.75
	21% du coût total
	51% du coût total
	Fixe + Proportionnelle

	De 7.38 à 9.62
	De 7.75 à 9.85
	21% du coût total
	42.5% du coût total
	Fixe + Proportionnelle

	De 9.62 à 10.76
	De 9.85 à 11.02
	21% du coût total
	34% du coût total
	Fixe + Proportionnelle

	De 10.76 à 13.70
	De 11.02 à 14.02
	21% du coût total
	25.5% du coût total
	Fixe + Proportionnelle

	De 13.70 à 16.75
	De 14.02 à 17.15
	21% du coût total
	17% du coût total
	Fixe + Proportionnelle

	De 16.75 à 20.46
	De 17.15 à 20.95
	21% du coût total
	8.5% du coût total
	Fixe + Proportionnelle

	De 20.46 et plus
	De 20.95 et plus
	21% du coût total
	0
	Fixe


Le calcul du quotient prend en compte les revenus de la famille et déduit un abattement forfaitaire de loyer. Je vous propose d’actualiser cet abattement selon le même pourcentage d’augmentation.
	Composition de la famille
	Montant de l’abattement

Année Scolaire  

2011-2012
	Montant de l’abattement

Année Scolaire 

2012– 2013

	Trois personnes
	224.75 €
	230.14 €

	Quatre personnes
	255.54€
	261.67 €

	Cinq personnes
	285.3 €
	292.14 €

	Plus de cinq personnes
	299.67€
	306.86 €


Par ailleurs, le Conseil Général subventionnant les classes de découverte pour les écoles situées dans des quartiers éligibles au Contrat Urbain de Cohésion Sociale, je vous propose de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à solliciter son aide pour chacun des départs concernés.
Monsieur Daniel PETIT : « Cette délibération comporte deux parties : tout d’abord, l’actualisation des quotients familiaux et puis la seconde la demande de subventionnement des Classes de Découvertes auprès du Conseil Général. Y-a-t-il des questions ? ».
Monsieur Jean-Luc GONFROY : « Sur quelle base et sur quels critères sont pris les 2,40 % ? Le coût d’augmentation de la vie n’est pas de 2,40 % ».

Monsieur Daniel PETIT : « Nous avons lissé par rapport au pourcentage du coût de la vie. L’année dernière, nous avions été en-dessous. Cette année nous sommes un peu plus au-dessus. Nous essayons, sur deux ans, de lisser à peu près au niveau de l’indice d’augmentation connu de l’inflation. Aujourd’hui, celui-ci n’est pas connu. Nous essayons de rester au niveau du coût d’augmentation de l’indice de l’inflation ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
F- Grands Projets :
22)- Construction d’un complexe cinémas-spectacles communautaire – Maîtrise d’œuvre – Forfait définitif de rémunération - Avenant – Signature – Autorisation - Délibération reportée à une prochaine séance du Conseil Municipal – En attente d’informations complémentaires -
23)- Parc d’Activités d’Epaville – Transformation du carrefour classique en giratoire – Programme – Consultation de maîtres d’œuvre – Adoption – Autorisation : - Délibération reportée à une prochaine séance du Conseil Municipal – Les études sont en cours –
G- Voirie :
24)- Réaménagement et mise en sécurité de la Rue Jean Jaurès – Programme – Consultation de maîtres d’œuvre – Adoption – Autorisation - Délibération reportée –
Monsieur Daniel PETIT : « Je vous ai dit précédemment que nous ne présentions pas cette délibération n°24. Elle est reportée au prochain Conseil Municipal. Nous avions un montant global. Nous n’avons pas assez de détail pour pouvoir répondre à l’ensemble des questions ».
H- Restauration Municipale :
25)- Restauration Municipale – Prestations annexes – Tarifs –Fixation – Autorisation - Délibération reportée à une prochaine séance du Conseil Municipal – En attente d’informations complémentaires -
I- Bâtiments :
26)- Contrat d’entretien des matériels de cuisine des Résidences pour Personnes Agées – Groupement de commande – Convention Ville/CCAS – Signature – Autorisation :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Un nouveau contrat d’entretien des matériels de cuisson et de froid des cuisines doit être lancé pour les écoles pour le compte de la Ville et pour les Résidences pour Personnes Agées pour le compte du Centre Communal d’Action Sociale.

L’article 8 du Code des Marchés Publics nous permet de constituer un groupement de commande ayant pour but la coordination et le regroupement de la prestation entre la Ville et le Centre Communal d’Action Sociale.

Cette convention précisera que la Ville est coordonnateur du groupement, le coordonnateur sera chargé de signer et de notifier le marché, chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s’assurant de sa bonne exécution.

Aussi, je vous demande de bien vouloir m’autoriser à signer la convention constitutive de ce groupement entre la Ville et le CCAS pour ne lancer qu’une seule consultation et ne signer qu’un seul contrat.
Imputations budgétaires : 6156-251 (Ville)

                                          61562-6111 (Eau Vive) et 61562-6112 (Beauregard).
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
27)- Entretien des systèmes d’extraction, entretien des bacs dégraisseurs, lutte contre les nuisibles dans les cuisines et communs des écoles et Résidences pour Personnes Agées – Groupement de commande – Convention Ville/CCAS – Signature – Autorisation :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Les marchés relatifs à l’entretien des systèmes d’extraction, l’entretien des bacs dégraisseurs et la lutte contre les nuisibles dans les cuisines et communs des écoles et résidences pour personnes âgées arrivent à échéance au 31 Décembre 2012.

Une nouvelle consultation unique comprenant ces 3 prestations de service doit être organisée pour les écoles pour le compte de la Ville et pour les Résidences pour Personnes Agées pour le compte du Centre Communal d’Action Sociale.

L’article 8 du Code des Marchés Publics nous permet de constituer un groupement de commande ayant pour but la coordination et le regroupement de la prestation entre la Ville et le Centre Communal d’Action Sociale.

Cette convention précisera que la Ville est coordonnateur du groupement, le coordonnateur sera chargé de signer et de notifier le marché, chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s’assurant de sa bonne exécution.

Aussi, je vous demande de bien vouloir m’autoriser à signer la convention constitutive de ce groupement entre la Ville et le CCAS pour ne lancer qu’une seule consultation et ne signer qu’un seul contrat.
Imputations budgétaires : 6156-251 (Ville)

            61562-6111 (Eau Vive) et 61562-6112 (Beauregard).
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
J- Sports :
28)- Validation des propositions de l’Office Municipal des Sports pour le versement de subventions exceptionnelles aux associations sportives :
Madame Pascale GALAIS présente le rapport :
Sur proposition du Conseil d’Administration de l’Office Municipal des Sports lors de la réunion du 20 Septembre 2012, je vous invite à donner votre accord sur le versement des subventions suivantes :
	ASSOCIATION
	ÉVÈNEMENT
	SUBVENTION

PROPOSEE

	Club des Archers
	Flocage de maillots
	200,00 €

	A.L.M. Basket
	110ème Anniversaire de l’A.L.M
	500,00 €

	Montivilliers Hand Ball
	30ème Anniversaire du club
	500,00 €

	ACM – BMX
	Déplacement de 2 pilotes au trophée de France à Vallet et de 2 pilotes au challenge national de Bordeaux
	180,00 €


Madame Pascale GALAIS : « Il est bien entendu que ces subventions  exceptionnelles sont prises sur le budget de l’Office Municipal des Sports ».

Monsieur Daniel PETIT : « Il est important de le signaler. A chaque fois que l’O.M.S. fait une proposition, nous devons la valider en séance du Conseil Municipal ».

Madame Pascale GALAIS : « L’O.M.S. a un budget avec ligne budgétaire attribué aux subventions exceptionnelles qui sont données sporadiquement deux fois par an ».

Monsieur Daniel PETIT : « Le Conseil Municipal souhaite-t-il suivre la proposition de l’O.M.S. ? ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
K- Intercommunalité :
29)- Syndicat Départemental d’Energie de la Seine-Maritime - Reprise du patrimoine des Syndicats Primaires – Transfert des réseaux de distribution d’électricité en milieu rural :

Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Monsieur le Préfet par lettre du 13 Août 2012 nous a informés que, suite au transfert de la maîtrise d’ouvrage en électricité au SDE76, le patrimoine électrique des Syndicat d’Electrification Rurale doit être transféré vers celui-ci.

Ces délibérations doit être prises à l’unanimité par les communes membres de chaque syndicat.

Pour ce qui concerne Montivilliers, il reste quelques hameaux ruraux et des espaces non bâtis concernés par le S.I.E.R.G. (Syndicat Intercommunal d’Electrification Rurale et de Gaz).
Les opérations comptables seront extrabudgétaires et n’entraînent aucun flux financier réel. Ce transfert est gratuit.

Je vous propose donc d’adopter la délibération ci-après :
En vertu d’un arrêté préfectoral du 29 Mai 2012 portant transfert de la compétence « maîtrise d’ouvrage des travaux d’électrification »

● Vu 

- l’arrêté préfectoral du 29 Mai 2012 portant modification et révision des statuts du Syndicat Départemental d’Energie de la Seine-Maritime (SDE 76),

- l’exercice de la compétence « maîtrise d’ouvrage des travaux des réseaux publics de distribution d’électricité » par le SDE 76 à compter du 1er Juin 2012,

- d’une part, les dispositions de l’article L5211-25-1 du CGCT qui posent le principe d’une répartition de patrimoine entre les communes en cas de retrait de compétence, et, d’autre part, les dispositions de l’article L1321-1 et suivants du CGCT qui précisent que le transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date du transfert, pour l’exercice de cette compétence,

- la difficulté pour le SDE 76, les syndicats d’électrification en milieu rural du Département (SIERG) et les 690 communes de Seine-Maritime concernées par l’électrification rurale à mettre en œuvre les dispositions cumulées des articles L321-1 et L5211-25-1 du CGCT : délibérations des communes et des SIERG fixant les modalités de répartition du patrimoine (définition d’une clé de répartition), signature d’un procès-verbal entre le SDE 76 et chacune des 690 communes pour la mise à disposition des réseaux au bénéfice du SDE 76,

- la possibilité, conformément aux dispositions de l’article L3112-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, de créer à l’amiable, sans déclassement préalable, les biens de personnes publiques qui relèvent de leur domaine public, lorsqu’ils sont destinés à l’exercice des compétences de la personne publique qui les acquiert et relèveront de son domaine public.
Le Conseil Municipal,
Après en avoir délibéré,
· Accepte le transfert direct, en pleine propriété et à titre gratuit, de la partie des réseaux d’électrification : extension, renforcement et effacement, actuellement propriété du SIERG, vers le SDE 76 ainsi que le transfert des emprunts ayant servi à financer les travaux d’électrification.

· Accepte le transfert direct, en pleine propriété et à titre gratuit, des travaux inopinés de renforcement et d’extension (y compris les tarifs jaunes).

● Prend note que ce transfert en pleine propriété et à titre gratuit ne pourra intervenir au profit du SDE 76 que si l’ensemble des communes membres du SIERG donne son accord sur ce mode opératoire.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
30)- Développement du Très Haut Débit  - Convention avec la CO.D.A.H. – Mise à disposition d’un terrain pour l’implantation du SHELTER :
Monsieur Daniel PETIT : « Cette délibération concerne le développement du Très Haut Débit qui va occasionner, pour la CO.D.A.H., l’implantation d’un SHELTER pour notre commune. C’est une sorte de petit local technique dans lequel seront installés des armoires et des contacts. Toutes les Zones d’Activités sont concernées par l’arrivée du Très Haut Débit. Ce SHELTER va être installé sur le terrain des Services Techniques à côté de la Cuisine Centrale. Il faut que nous donnions l’autorisation à la CO.D.A.H. pour l’installation de ce SHELTER ». 
Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Dans le cadre du projet de déploiement du réseau à très haut débit sur les territoires de la CO.D.A.H. et de la CCSRC (Communauté des Communes de Saint Romain de Colbosc), il sera  implanté des locaux techniques (ou SHELTER) destinés à recevoir les armoires, les liaisons optiques, les alimentations électriques et éventuellement les équipements de télécommunication actifs.
Le site de la Cuisine Centrale de Montivilliers a été repéré comme présentant un maximum d’atouts pout l’implantation d’un de ces locaux.
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de céder à la CO.D.A.H. une emprise de terrain d’une superficie de 45 m² issue de la parcelle cadastrée section CA n° 16 (Cuisine Centrale / Services Techniques).

Dans l’attente de ce transfert de propriété et afin de respecter le phasage des travaux THD, la Ville de Montivilliers mettra à disposition gracieusement ladite emprise foncière : c’est l’objet de la convention que je vous propose de m’autoriser à signer.
Il est précisé que la valeur locative de la présente mise à disposition est estimée annuellement à 63 €, soit 0.30 € / m² / an. Le raccordement des bâtiments communaux de la Cuisine Centrale et des futurs Services Techniques seront facilités par la CO.D.A.H. dans le cadre de l’implantation de ce  local d’exploitation. 
Monsieur Daniel PETIT : « La valeur locative sera de 63 € pour la CO.D.A.H. Je pense que les frais de gestion seront beaucoup plus importants pour notre commune. Y-a-t-il des oppositions pour que nous louions à la CO.D.A.H. un petit bout de terrain pour l’implantation d’un SHELTER qui nous permettra dans l’avenir, c’est surtout cela qui est important, de pouvoir nous brancher sur le réseau Très Haut Débit. Dans l’objectif, dans un premier temps, c’est l’alimentation de toutes les Zones d’Activités ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC

Entre les soussignés,
La Ville de Montivilliers, représentée par Monsieur Daniel PETIT, Maire, agissant en vertu d’une délibération du 22 Octobre 2012, 
Ci-après désignée la Ville de Montivilliers,  
D’une part,
Et la Communauté de l’Agglomération Havraise (CO.D.A.H.), dont le siège est situé à l’Hôtel d’Agglomération, 19 Rue Georges Braque, 76085 LE HAVRE CEDEX, représentée par Madame Agathe CAHIERRE, Vice Présidente agissant en vertu d’une délibération du 11 Octobre 2012, ayant elle-même qualité pour agir en vertu d’un arrêté de délégation du Président de la CO.D.A.H. en date du 18 Décembre 2010,
Ci-après dénommée l’OCCUPANT,

D’autre part,
Il est préalablement exposé ce qui suit :
Dans le cadre du projet de déploiement du réseau Très Haut Débit (THD) sur le territoire de l’Agglomération Havraise, seront implantés quatre locaux techniques destinés à recevoir les armoires, les liaisons optiques, les alimentations électriques et les équipements de télécommunications actifs.
Une des quatre zones d’implantations sélectionnées par la maîtrise d’ouvrage de la CO.D.A.H. se situe sur le territoire de la Ville de Montivilliers.
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :
Article 1 – Objet du contrat :
La Ville de Montivilliers projette de céder au profit de la CO.D.A.H. une emprise de terrain d’une superficie de 45 m² issue de la parcelle cadastrée section CA n° 16, située à Montivilliers, Rue Georges Braque (plan ci-joint) et ce, avant le 30 Septembre 2013. 
Dans l’attente de ce transfert de propriété et afin de respecter le phasage des travaux THD, la Ville de Montivilliers met à la disposition de l’OCCUPANT ladite emprise foncière.
La présente mise à disposition est acceptée aux charges, clauses et conditions suivantes, que l’OCCUPANT s’oblige à exécuter et à accomplir.
Article 2 – Régime de l’Occupation : 
Les lieux mis à disposition de l’occupant relève du domaine public de la Ville de Montivilliers. En conséquence, la présente convention est régie par les dispositions relatives aux conventions d’occupation du domaine public. 
Cette convention présente un caractère précaire et révocable au sens de l’article   L2122-3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.
Elle prend effet à compter de sa notification qui intervient après transmission au contrôle de légalité.
Article 3 – Destination :
Le terrain mis à disposition de l’OCCUPANT est exclusivement destiné à implanter un local technique composé d’armoires, de liaisons optiques, d’alimentations électriques et d’équipements de télécommunications actifs du réseau Très Haut Débit. 
Cette destination devra être respectée pendant toute la durée de la mise à disposition ; l’OCCUPANT ne pourra exercer aucune autre activité, de quelque nature que ce soit, et sous quelque forme que ce soit, sans l’accord préalable et exprès de la Ville de Montivilliers.
Article 4 – Droits et Obligations de l’Occupant :
L’OCCUPANT sera seul responsable à occuper les lieux qui lui sont attribués pendant le temps qui lui est imparti. 
L’OCCUPANT pourra céder, en totalité ou en partie, son droit à la présente mise à disposition avec l’accord exprès de la Ville de Montivilliers. 
Ainsi, l’OCCUPANT est autorisé à accorder la sous-occupation de l’emprise concernée au profit du délégataire en charge du Très Haut Débit retenu par l’OCCUPANT, notamment pour les problématiques d’entretien et de maintenance du local technique sous son entière et exclusive responsabilité, sans que la Ville de Montivilliers ne puisse être inquiétée pour quelque motif que ce soit.
Il devra jouir des lieux sans rien faire qui puisse nuire à la tranquillité du voisinage et à la bonne tenue des lieux.
Il s’engage à respecter, en toutes circonstances, les lois et règlements en vigueur se rapportant tant à l’occupation des lieux qu’à l’activité exercée.
L’OCCUPANT devra fournir une attestation d’assurance à la Ville de Montivilliers qu’il aura contracté conformément à l’article 11 de la présente convention sous un délai de 15 jours.  
Par ailleurs, en accord avec la Ville de Montivilliers, le local technique, construit par l’OCCUPANT et à sa charge exclusive, devra prendre en compte les caractéristiques suivantes : 

· L’accès du local se fera par l’entrée existante du parking des services techniques de la commune qui occupent la parcelle cadastrée section CA n° 16.
· Le local s’intégrera dans l’espace naturel et ne devra pas gêner les arbres placés en bordure de la grille.
· Le parking des services techniques sera mis à disposition des agents en charge de l’entretien dudit local pendant la durée de l’intervention.
· Il n’est pas convenu de clôture autour du local.
· Le local, d’une emprise au sol de 20 m², sera habillé de bardage en bois posé verticalement, et sa toiture, en double pentes, sera couverte en imitation « ardoises ».
· Le raccordement des futurs bâtiments communaux seront facilités par la CO.D.A.H. dans le cadre de l’implantation du local d’exploitation. 
Article 5 – Durée :
La présente convention est conclue à compter du 1er Octobre 2012 jusqu’à la date de cession de ladite emprise foncière au profit de l’OCCUPANT, et au plus tard jusqu’au 30 Septembre 2013. 
Article 6 – Redevance :
La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit. 
Il est cependant précisé que la valeur locative de la présente mise à disposition est estimée annuellement à 63 €, soit 0.30 € / m² / an. 
Article 7 – Etat des Lieux :
Lors de la prise de possession, un état des lieux sera dressé contradictoirement entre les représentants de la Ville de Montivilliers et de l’OCCUPANT.
Par le même fait de la prise de possession et si aucune réserve n’est formulée à ce stade, l’OCCUPANT sera réputé avoir une connaissance parfaite des lieux, de leurs avantages et inconvénients pour les avoir préalablement vus et visités.
En conséquence, il ne sera admis, après la prise de possession, à réclamer aucune indemnité quelconque sous prétexte d’erreur, omission, défaut de désignation incompatible avec l’utilisation prévue. En ce qui concerne les vices cachés, il sera fait application de l’article 1721 du Code Civil.
Article 8 – Travaux et Réparations :
L’OCCUPANT prendra le terrain dans l’état dans lequel il se trouve au moment de l’entrée en jouissance.
Il devra l’entretenir pendant toute la durée de la mise à disposition. 
Il sera tenu responsable des dégradations survenues de son fait, ou du fait de son personnel ou de ses visiteurs dans les lieux objet de la présente mise à disposition. 
Les éventuels travaux de transformation destinés à améliorer le fonctionnement de l’activité de l’OCCUPANT, seront à la charge exclusive de ce dernier. 
Article 9 – Charges de la CO.D.A.H. :
L’OCCUPANT est autorisé par la Ville de Montivilliers à sous-occuper l’emprise concernée au délégataire du projet Très Haut Débit. Dans ce cadre, il pourra lui confier tout ou partie des charges, énumérées ci-dessous, relevant de sa compétence sous son entière responsabilité :
Espaces extérieurs : 
Il devra assurer l’entretien paysager du bien qui lui est attribué. 
Fluides et abonnements :
L’OCCUPANT souscrira à son nom les abonnements des fluides nécessaires à son activité et en règlera les factures de consommation. 
Visites périodiques et contrôles règlementaires :
L’OCCUPANT devra faire visiter ou contrôler périodiquement conformément aux règles existantes, sous son entière responsabilité, tous les installations diverses installées par ses soins sur le terrain. 
Moyens d’alerte, de prévention, de sécurité, de défense et de lutte contre l’incendie :
La responsabilité du chef d’établissement, au regard notamment des règles de sécurité incendie, la qualification ou non d’Etablissement Recevant du Public (ERP) au sens de l’arrêté du 25 Juin 1980, relève de l’OCCUPANT pour l’emprise occupée. En ce sens, les moyens d’alerte, de prévention, de sécurité, de défense et de lutte contre l’incendie sont à sa charge et sous son entière responsabilité. 
Article 10 – Travaux d’amélioration :
Les éventuels travaux de transformation destinés à améliorer le fonctionnement de  l’activité seront à la charge exclusive de l’OCCUPANT.
Tous les travaux réalisés par l’OCCUPANT sur le site concerné, comme toutes améliorations de quelque nature que ce soit réalisées ou à venir, deviendront de plein droit et sans indemnité, dommages ou intérêts, la propriété de l’OCCUPANT à la date de cession de ladite emprise à l’OCCUPANT.
Article 11 – Responsabilité en cas de dommage et assurances :
L’OCCUPANT fera son affaire personnelle de tous les risques pouvant provenir de son activité.
Il est seul responsable, aussi bien à l’égard de la Ville de Montivilliers que des tiers, de tous accidents, dégâts et dommages de quelque nature que ce soit, causé par son activité. 
Il a la charge des réparations et des dégâts causés par lui-même ou toute personne morale ou physique intervenant pour lui ou missionné par lui sur les ouvrages de voirie, les réseaux divers qu’il aura réalisés et l’aménagement général de la zone où se trouvent les terrains occupés.
Il devra se faire assurer convenablement, notamment pour la responsabilité civile, contre l’incendie, les explosions, ainsi que le recours des voisins, par une compagnie notoirement solvable.
Les polices d’assurances comporteront une clause de renonciation à tout recours à l’égard de la Ville de Montivilliers et ce pour quelque motif que ce soit.
Il devra déclarer immédiatement à la compagnie d’assurances, et en informer en même temps la Ville de Montivilliers, tout sinistre ou dégradation se produisant dans les lieux, sous peine d’être rendu personnellement responsable du défaut de déclaration en temps utile.
Il ne pourra exercer aucun recours contre la Ville de Montivilliers, en cas de vol, cambriolage ou acte délictueux dont il pourrait être victime dans les lieux, et devra faire son affaire personnelle de toute assurance à ce sujet.
Enfin, il communiquera à la Ville de Montivilliers une copie des attestations d’assurances ci-dessus citées et souscrites à l’entrée dans les lieux.  
Article 12 – Etat des Risques Naturels et Technologiques – Réglementation Générale :
Conformément aux articles L.125-5 et R.125-23 à 27 du Code de l’Environnement, et à l’arrêté du Préfet de la Région de Haute-Normandie, Préfet de la Seine-Maritime, numéro 2006-077, du 2 Janvier 2006, le bailleur informe l’occupant de l’existence des risques naturels et technologiques auxquels sont exposés les biens et droits immobiliers objets des présentes.
Ainsi, il résulte de la fiche d’information sur les risques naturels et technologiques majeurs ce qui suit littéralement rapporté :

1. Annexe à l’arrêté préfectoral : n° 2006-077 du 2 janvier 2006.

2. Situation de la commune au regard d’un ou de plusieurs plans de prévention de risques naturels prévisibles (PPR n) : 

La commune est située  dans le périmètre d’un PPR n : OUI
Prescrit, le 26 Juin 2003.
Aléa : inondation par débordement de la Lézarde ; inondation par ruissellement.
Les documents de référence sont :

- Plan d’Occupation des Sols.
3. Situation de la commune au regard d’un plan de prévention de risques technologiques (PPR t) :
La commune est située dans le périmètre d’un PPR t : NON.
4. Dates des arrêtés portant constatation de l’état de catastrophe naturelle pour le risque inondation :
25/08/1986 ; 8/03/1994 ; 6/02/1995 ; 14/4/2000 ; 27/04/2001 ; 26/06/2003 ; 3/10/2003.
5. Situation de la commune au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de sismicité : 

La commune est située dans une zone de sismicité : zone 0.

6. Cartographie : Carte des aléas du Plan de Prévention des Risques Inondation sur le bassin versant de la Lézarde (juillet 2007) – 8 planches A3.
7. Description des phénomènes d’inondation : Située dans la Vallée de la Lézarde, la Commune de Montivilliers est concernée par des risques d’inondation liés au débordement de la rivière, ainsi qu’à des phénomènes de ruissellement des eaux pluviales provenant des plateaux environnants. 
D’autre part, le bailleur déclare que le bien objet des présentes, n’a subi aucun sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L. 125-2 ou de l’article   L. 128- 2 du Codes des Assurances.
Peuvent être consultés en Mairie, les documents suivants :

- La copie de l’arrêté de Monsieur le Préfet de la Seine-Maritime en date du 2 Janvier 2006, relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers situés sur la Commune de Montivilliers sur les risques et technologiques majeurs.
- La fiche d’informations sur les risques naturels et technologiques majeurs par application des I, II de l’article L. 125-5 du Code de l’Environnement.
- L’état des risques établi directement par le bailleur.
- La cartographie informative des risques naturels.

Article 13 – Jugement et Contestation :
Les contestations qui s’élèveraient entre la Ville de Montivilliers et l’OCCUPANT, au sujet de l’interprétation et de l’exécution de la présente convention, seront soumises au Tribunal compétent.
Article 14 – Election de domicile :
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leurs sièges respectifs :

- La Ville de Montivilliers, en l’Hôtel de Ville, Place François Mitterrand, 76290 MONTIVILLIERS.
- La CO.D.A.H., en l’Hôtel d’Agglomération, 19 rue Georges Braque 76600 LE HAVRE.
Fait au Havre, en deux exemplaires, le 

	Madame Agathe CAHIERRE

Vice Président

CO.D.A.H.
	Monsieur Daniel PETIT
Maire

Ville de Montivilliers


L- Divers :
Information n° 1 – Informations aux conseillers municipaux sur l’utilisation par Monsieur le Maire de la délégation de signature accordée par le Conseil Municipal en application de l’article L.2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales :
Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Lors de nos Conseils Municipaux des 26 Mars 2009, 25 Janvier 2010 et 14 Mai 2012, vous m’avez autorisé à utiliser, selon l’article L 2122-22-4 du Nouveau Code des Collectivités Territoriales, des délégations de signature notamment à « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget », dans la limite du montant prévu par l’article 26 du Code des Marchés Publics.
Aussi, dans le cadre de cette délégation, j’ai l’honneur de vous informer de la signature des contrats et marchés suivants :

1) Aire d’accueil des gens du voyage – Maîtrise d’œuvre  (DE1210IN1_1)
Dans le cadre du contrat de maîtrise d’œuvre relatif à l’aménagement d’une aire d’accueil des Gens du Voyage, un avenant été signé avec le cabinet ACAUM (15 Rue Jules Siegfried, 76600 LE HAVRE) afin de fixer le forfait définitif de rémunération, sur la base d’une estimation au stade d’avant projet.

Le tableau ci-après détaille ces forfaits de rémunération.

	
	PROVISOIRE 

(à la signature du contrat)
	DEFINITIF
(après études d’avant-projet)

	ESTIMATION DES TRAVAUX (€ HT)
	345.000,00
	562.000,00

	FORFAIT DE REMUNERATION (€ HT)
	39.675,00
	50.018,00

	TAUX DE REMUNERATION
	11,50 %
	8,90 %


Le forfait définitif de rémunération du cabinet ACAUM est arrêté à 50.018,00 € H.T., il était initialement de 39.675,00 € H.T., soit une différence de + 10.343,00 € H.T.
Monsieur Daniel PETIT : « Pour ce premier point, concernant la maîtrise d’œuvre de l’Aire d’Accueil des Gens du Voyage, vous trouverez le tableau détaillant les forfaits de rémunération. Ce tableau indique les sommes au moment de la signature de la convention. Le montant provisoire était de 345 000 €. Le montant définitif est de 562 000 €. Des éléments ont été supprimés mais d’autres ont engendré une augmentation. Le projet a été retardé c’est ce qui a provoqué un coût supplémentaire. Le forfait de rémunération qui était de 39 675 € va passer à 50 018 €. Par contre, le taux de rémunération pour le cabinet ACAUM passe de 11,50 % à 8,90 %. Ceci est plus intéressant. Le forfait définitif de rémunération du cabinet ACAUM est arrêté à 50.018,00 € H.T. ; il était initialement de        39.675,00 € H.T., forcément plus élevé puisque les sommes représentatives des travaux sont beaucoup plus élevées même avec un taux de rémunération plus bas ».
Imputation budgétaire : 2312-523-1056

2) Ecole Louise Michel – Travaux de mise en conformité (DE1210IN1_2)
Suite à une consultation organisée le 16 Avril 2012, concernant la réalisation de travaux de mise en conformité à l’école Louise MICHEL, il a été décidé d’attribuer les marchés aux entreprises suivantes :
	LOTS
	ENTREPRISES
	MONTANTS HT

	N°1 « Elévateur »
	GREEN DISTRIBUTION (LA MAISON DU MONTE ESCALIER)

ZAC D’Orson – 26 rue du Passavent

35770 VERN SUR SEICHE
	20 400,00€

	N°2 « Maçonnerie »
	SARL MALANDAIN &FILS

8 Hameau le Guernesey, 76400 EPREVILLE
	2 520.00€

	N°3 « Menuiserie »
	AMBP

12 rue Jean Dausset, 76620 LE HAVRE
	2 850.86€

	N°4 « Plomberie »
	GAQUEREL

10 rue Van Gogh, 76290 MONTIVILLIERS
	2 442,96€


Le montant total des marchés s’élève à 28.213,82 € H.T., soit 30.867,33 € T.T.C.
Imputation budgétaire : 2135-212-1016

3) Service Communication – Logiciel gestion du marché hebdomadaire (DE1210IN1_3)
Un contrat a été signé avec la société ILTR (5 Avenue de la Ballue – 49000 ANGERS) pour la maintenance du logiciel GEODP installé au Service Communication relatif à la gestion des places du marché hebdomadaire sur la commune.
Le montant de ce contrat s’élève à 540 € H.T., soit 645,84 € T.T.C. Il prend effet à compter du 1er Janvier 2013 pour une durée d’un an, renouvelable au maximum 3 fois.
Imputation budgétaire : 6156-0203

4) Service Comptabilité – Ressources Humaines – Logiciel Sedit Marianne - avenant n°1 (DE1210IN1_4)
La Société BERGER LEVRAULT (bât 25 – 1025 Avenue Henri Becquerel, CS 47550 6 34060 MONTPELLIER cédex 2) est titulaire du contrat de maintenance des logiciels Comptabilité et Ressources Humaines installés à la Mairie.
Un avenant au contrat initial relatif à l’évolution de la solution Business Objet version 6.5 et XIR2 permettant de réaliser des requêtes et des tableaux de bord est signé avec cette société.
Le coût de cet avenant s’élève à 19 € H.T., soit 22,72 € T.T.C. Le montant du contrat de maintenance fixé à 15 990,31 € H.T. (valeur marché de base janvier 2011) passera donc à 16 009,31 € H.T.
L’avenant prend effet à compter du 1er Janvier 2013.

Imputation budgétaire : 6156-01

5) ANNULEE
6) Restauration des fortifications – Maîtrise d’œuvre  (DE1210IN1_6)
Ce point a déjà été abordé lors de notre séance du 10 Septembre dernier, mais en raison des délais de signature des documents, la décision a du être refaite et doit de nouveau vous être présentée.
Il s’agit de l’attribution d’un contrat de maîtrise d’œuvre avec le Cabinet Marie CARON, Architecte DPLG (24 b, Rue Pouchet, 76000 ROUEN) pour les travaux de consolidation et de reprise des parements de la muraille d’enceinte (anciennes fortifications) et de la Tour Vattelière.
Tranche ferme (portion comprise entre la Rue Vattelière et la Rue Victor Hugo) : montant des honoraires : 9.705,25 € H.T., sur une estimation des travaux de 138.646,48 € H.T.
Tranche conditionnelle (tour Vattelière) : montant des honoraires : 2.272,99 € H.T., sur une estimation des travaux de 15.328,46 € H.T.
Soit au total, un montant de 11.978,24 € H.T., soit 14.325,98 € T.T.C.
Imputation budgétaire : 2312-324-1034
7) Restauration de l’Aître de Brisgaret – Lot n° 3 « Restauration du Retable » (DE1210IN1_7)
Dans le cadre de l’opération relative à la restauration de l’Aître de Brisgaret, suite à un appel d’offres restreint partiellement infructueux concernant le lot n° 3 « Restauration du Retable », une consultation, sous la forme d’une procédure négociée, a été organisée.
Il a été décidé d’attribuer le marché correspondant  au groupement d’entreprises représenté par l’entreprise ART PARTENAIRE, mandataire (49 Rue Lamartine, 78000 VERSAILLES) et de l’entreprise JAUNE CADMIUM (10 Rue des Hauts Mousseaux, 27240 DAMVILLE).
Le montant des travaux s’élève à 35.100,00 € H.T., soit 41.979,60 € T.T.C.
Monsieur Daniel PETIT : « Je peux signaler que les travaux débutent et que bientôt il va y avoir un échafaudage dans la rue. Les travaux avancent bien. Certaines personnes s’en trouvent gênées mais nous allons essayer que cela dérange le moins possible. Cela permet aussi que les véhicules aillent moins vite et parfois de découvrir un autre circuit ».

Madame Martine LESAUVAGE : « Je confirme que l’échafaudage est arrivé ».
Imputation budgétaire : 2313-324-1030

8) Réalisation d’une piste cyclable en basse vallée de la Lézarde (DE1210IN1_8)
Lors de notre séance du 10 Septembre dernier, je vous informais de l’attribution du marché de travaux relatifs à la réalisation d’une piste cyclable en basse vallée de la Lézarde, à l’entreprise EUROVIA.
Suite à des erreurs dans le rapport d’analyse des offres du maître d’œuvre, à la demande de Monsieur le Sous-Préfet du Havre, cette première procédure a été annulée et une nouvelle consultation a été organisée le 3 Août 2012.
A l’issue de celle-ci, il a été décidé d’attribuer le marché de travaux à l’entreprise GAGNERAUD (38 Rue Paul Doumer, 76700 HARFLEUR) pour un montant de 382.147,31 € H.T., soit 457.048,18 € T.T.C.
Imputation budgétaire : 2313-822-1093

9) Services Restauration et Techniques – location entretien des vêtements de travail (DE1210IN1_9)
Monsieur Daniel PETIT : « Une consultation a eu lieu auprès de  l’ensemble des salariés concernés. Et, après un accord réalisé sur le choix, l’entreprise INITIAL a été retenue ».
Le contrat actuel de location entretien des vêtements de travail arrive à échéance au 31 Décembre 2012.
Suite à la consultation lancée en Juin 2012, il est décidé de confier le nouveau contrat à la société INITIAL (7 Rue des Barbançons – 27930 GRAVIGNY).
Le coût du contrat s’élève à :

	Service
	Coût mensuel HT
	Coût mensuel TTC

	Restauration
	575,550
	688,35

	Voirie
	137,373
	164,29

	Atelier
	128,086
	153,19

	Espaces Verts
	270,570
	323,60

	Propreté
	111,404
	133,20


Le contrat est conclu dès la notification des pièces contractuelles et la mise en place effective de la prestation est fixée au 1er Janvier 2013, pour une période d’un an, renouvelable par reconduction tacite, sans pouvoir excéder 5 ans.
Imputation budgétaire : 60636-0202 et 60636-251
10) Contrôle de sécurité des ERP, des équipements et engins de travail – Avenant n°1  (DE1210IN1_10)
La société DEKRA Inspection (300 Boulevard Jules Durand – 76600 Le Havre) est titulaire du contrat de contrôle de sécurité des ERP et des équipements et engins de travail pour la commune de Montivilliers.
Un avenant est signé avec cette société afin d’intégrer la vérification périodique d’une grue auxiliaire des Services Techniques.
Ce contrôle sera semestriel. Le coût engendré par cet ajout s’élève à 110.00 € H.T., soit 131,56 € T.T.C.
De ce fait, le montant du marché qui était initialement de 11.983,00 € H.T. passe à 12.093,00 € H.T., soit 14.463,23 € T.T.C.
Imputation budgétaire : 6156-01
Le Conseil Municipal prend acte de cette information.
Monsieur Daniel PETIT : « Avant la présentation du Comité Secret, nous allons auparavant présenter la motion proposée par Monsieur Aurélien LECACHEUR que je lui demanderais de bien vouloir nous lire ».
Motion de soutien aux Salariés de PETROPLUS proposée par Aurélien LECACHEUR au nom de la majorité municipale :
Mardi dernier, le Tribunal de Commerce de Rouen a annoncé la liquidation de la raffinerie « PETROPLUS », située depuis 1929 à Petit-Couronne, en Seine-Maritime. Cette décision du tribunal va, si aucun repreneur n’était trouvé d’ici au 5 Novembre, impacter 2000 familles, salariés de l’entreprise et des sous-traitants.
C’est un nouveau coup dur porté au raffinage français, après la fermeture récente de la raffinerie de Flandres. C’est un nouveau coup dur porté à l’industrie, quelques semaines après l’annonce de l’arrêt de la production sidérurgique à Florange.
Pour notre agglomération, le Port du Havre sera impacté, tout comme l’entreprise de stockage de produits pétroliers CIM pour qui « PETROPLUS » représente sept millions de tonnes de pétrole brut et quatre cuves louées à l’année.
Tous les moyens, dont dispose l’Etat, doivent être mis au service des salariés, toutes les forces doivent être engagées dans la bataille pour que la raffinerie puisse continuer de fonctionner et que l’emploi soit assuré.
La Gauche (Socialistes, écologistes et communistes) dispose d’une majorité à l’Assemblée Nationale et au Sénat, et cherche les moyens législatifs pour préserver l’industrie de raffinage dans notre Département et sur le site de « PETROPLUS », et ainsi éviter la catastrophe sociale qui s’annonce.

Le Conseil Municipal de Montivilliers apporte son soutien aux salariés de l’entreprise « PETROPLUS », ainsi qu’aux salariés des sous-traitants qui sont dans la crainte de perdre leur emploi et demande au Gouvernement de mettre en œuvre toute action utile à la préservation de l’industrie de raffinage sur le site de Petit-Couronne.

Monsieur Daniel PETIT : « Voici la proposition de la motion présentée par Monsieur Aurélien LECACHEUR. Si cette motion est arrivée tardivement, c’est parce que tous les jours, nous avons de nouvelles informations sur ce dossier. Cet après-midi nous avons eu connaissance d’un nouvel élément d’information. Nous nous orientons toujours vers de nouvelles propositions. Ce qui est souhaité avec cette motion, c’est de soutenir l’équipe de « PETROPLUS » pour qu’elle puisse se battre. Depuis de nombreux mois les salariés essaient de défendre leur cause. Je crois que c’est du ressort de chacun lorsque la décision finale du Tribunal atteint gravement le personnel. Nous devons montrer que nous soutenons les salariés de « PETROPLUS » ».

Madame Nada AFIOUNI : « Allons-nous voter cette motion ? Monsieur LECACHEUR, je suis partie prenante de cette initiative. Je voterais Pour. J’aimerais faire un petit amendement. Je ne comprends pas très bien le paragraphe : « La Gauche (Socialistes, écologistes et communistes) dispose d’une majorité à l’Assemblée Nationale et au Sénat. Elle a des moyens législatifs pour préserver l’industrie de raffinage dans notre Département ». Je trouve que le lien est bizarre entre ces deux phrases. Cela me gêne. Pouvons-nous apporter une modification à ce petit paragraphe ou bien « carrément » l’enlever ? Je ne vois pas le lien de cause à effet sur les moyens de préserver l’industrie de raffinage. Je trouve que c’est un raccourci trop rapide ».

Monsieur Aurélien LECACHEUR : « Je vais vous donner un exemple. Jean-Marc AYRAULT, le 1er Octobre, disait qu’il allait mettre en débat sous trois mois à l’Assemblée Nationale, une proposition de loi qui justement portait sur la question de la reprise d’activité par les salariés – je pense notamment aux formules de « SCOP » - afin d’aider aux reprises et aux projets industriels portés par les salariés. C’est déjà inscrit au calendrier. C’est le genre de lois dont l’examen va être accéléré. Nous pouvons inscrire dans la motion : « à des moyens législatifs » ».
Monsieur Daniel PETIT : « Madame AFIOUNI, est-ce que « à des moyens législatifs » vous convient ou bien souhaitez-vous « des moyens législatifs pour tenter de préserver l’industrie du raffinage » ? Il est vrai que l’industrie n’est pas pilotée par les Gouvernements. C’est l’industrie qui pilote. Ce n’est pas le Gouvernement qui pilote autrement on appellerait cela des entreprises nationalisées ».

Monsieur Aurélien LECACHEUR : « C’était le sens des propositions du Premier Ministre au début du mois. Il demande justement, de faire en sorte, que les Tribunaux de Commerce ne soient pas les seuls à avoir la main sur les questions industrielles. Ce point va être retravaillé par les deux assemblées dans les mois qui viennent ».
Madame Nada AFIOUNI : « Je ferais cette proposition : « La Gauche (Socialistes, écologistes et communistes) dispose d’une majorité à l’Assemblée Nationale et au Sénat, et cherche les moyens législatifs pour préserver l’industrie de raffinage dans notre Département et sur le site de « PETROPLUS », et ainsi éviter la catastrophe sociale qui s’annonce ».

Monsieur Daniel PETIT : « Il y a une dernière modification à cette proposition de motion qui est : « La Gauche (Socialistes, écologistes et communistes) dispose d’une majorité à l’Assemblée Nationale et au Sénat, et cherche les moyens législatifs pour  préserver l’industrie de raffinage ». Y-a-t-il d’autres commentaires ? Je vous propose de voter notre soutien à cette motion ».
Le Conseil Municipal adopte la motion à l’unanimité.
Monsieur Daniel PETIT : « Je vous remercie pour le soutien que vous apportez aux salariés de « PETROPLUS » ». Je vais maintenant demander au public de bien vouloir se retirer pour la présentation du Comité Secret ».
L’Ordre du Jour étant épuisé, la séance est levée à 20 Heures 30. (Fin de la séance publique).
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